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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 
 

1. Accréditation (article 10 des Statuts de la GANHRI) 

 

1.1 Tchad :  Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 
Recommandation : Le SCA recommande que la CNDH soit accréditée avec le statut « B » 

 

2. Réaccréditation (article 15 des Statuts de la GANHRI) 

 

2.1 Bulgarie : Médiateur de la République de Bulgarie (le Médiateur) 

Recommandation : Le SCA recommande que le Médiateur soit réaccrédité avec le statut 

« A ». 

 

2.2 Chili : Instituto Nacional de Derechos Humanos (INDH) 
Recommandation : Le SCA recommande que l’INDH soit réaccrédité avec le statut « A ». 

2.3 Côte d’Ivoire : Conseil national des droits de l’homme (CNDH) 
Recommandation : Le SCA recommande que le CNDH soit réaccrédité avec le statut « A ». 

2.4 Croatie : Médiateur de la République de Croatie (le Médiateur) 
Recommandation : Le SCA recommande que le Médiateur soit réaccrédité avec le statut 

« A ». 

 

2.5 Égypte : Conseil national des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que le CNDH conserve son statut « A ». 

2.6 Lettonie : Médiateur de la République de Lettonie (le Médiateur) 
Recommandation : Le SCA recommande que le Médiateur soit réaccrédité avec le statut 

« A ». 

 

2.7 Mauritanie : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 
Recommandation : Le SCA recommande que la CNDH soit réaccréditée avec le statut « A ». 

2.8 Panama :  Defensoría del Pueblo de Panama 
Recommandation : Le SCA recommande que la Defensoria soit réaccréditée avec le statut 

« A ». 

3. Examen (article 16.2 des Statuts de la GANHRI) 

3.1 République bolivarienne du Venezuela : Defensoría del Pueblo (DPV) 

Recommandation : Le SCA recommande la suppression du statut de la DPV. 

3.2 Corée : Commission nationale des droits de l’homme (CNDHC) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CNDHC conserve son statut « A ». 

 

4. Examen spécial (article 16.2 des Statuts de la GANHRI) 
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4.1 Maurice : Commission nationale des droits de l’homme de Maurice (CNDH) 

Décision : Le SCA décide d’entreprendre un examen spécial de la Commission nationale 

des droits de l’homme lors de sa 47e session en 2026. 

4.2 Pérou : Défensoría del Pueblo de Pérou (DPP)  

Décision : Le SCA décide d’entreprendre un examen spécial de la DPP lors de sa 47e 

session en 2026. 

 

5. Modification du classement d’accréditation (article 18.2 des statuts de la GANHRI) 

5.1 Irak : Haut-Commissariat irakien aux droits de l’homme (HCIDH) 

Recommandation : Le SCA recommande de rétrograder le HCIDH au statut « B ». 
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Rapport, recommandations et décision de la 46e session du SCA, 

20-30 octobre 2025 

CONTEXTE 
1.1 Conformément aux dispositions des Statuts 1  de l’Alliance mondiale des institutions 

nationales des droits de l’homme (GANHRI), le SCA d’accréditation (SCA) a pour mandat 
d’examiner et d’étudier les demandes d’accréditation, de ré-accréditation et d’examen 
spécial, ainsi que toute autre requête dont pourrait être saisie la Section des institutions 
nationales et des mécanismes régionaux (NIRMS) du Haut-commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH), en sa qualité de Secrétariat de la GANHRI. Le SCA 
est également chargé de formuler des recommandations aux membres du Bureau de la 
GANHRI concernant la conformité des institutions requérantes avec les Principes de 
Paris2. Le SCA évalue la conformité avec les Principes de Paris, en fait et en droit.  
 

1.2 Conformément à son Règlement intérieur, le SCA est composé de représentants d’INDH 
de chacune des régions. Les membres actuels du SCA sont le Honduras pour les 
Amériques (président), la Nouvelle-Zélande pour l’Asie-Pacifique, le Kenya pour l’Afrique 
et la Norvège comme membre suppléant pour l’Europe, car l’INDH de Croatie (membre 
actuel) fait l’objet d’examen lors de cette 46e session du SCA. 

 
1.3 Conformément à la résolution du Conseil des droits de l’homme A/HRC/RES/57/23 et au 

règlement intérieur du SCA tel que modifié en 2025 par le Bureau de la GANHRI, le SCA 
a tenu sa 46e session. Le secrétariat du SCA a facilité la participation des INDH qui font 
l’objet d’examen et des membres du SCA, tout en fournissant des services d’interprétation 
et de traduction dans les langues officielles de la GANHRI. 

 
1.4 Le SCA s’est donc réuni du 20 au 30 octobre 2025 pour sa 46e session et a mené des 

entretiens en personne avec les INDH. Le HCDH-NIRMS y a participé en sa qualité de 
Secrétariat de la GANHRI et du SCA. Conformément au Règlement intérieur, les réseaux 
régionaux d’INDH ont été invités à participer en tant qu’observateurs. Le SCA s’est félicité 
de la participation de représentants des secrétariats du Forum Asie-Pacifique (APF), du 
Réseau européen des institutions nationales des droits de l’homme (ENNHRI), du Réseau 
des institutions nationales africaines des droits de l’homme (RINADH) et du Réseau des 
institutions nationales des droits de l’homme des Amériques (RINDHCA). Conformément 
au règlement intérieur, le SCA s’est également félicité de la participation du siège principal 
de la GANHRI. 

 
1.5 Conformément à l’article 10 des Statuts, le SCA a examiné une demande d’accréditation 

d’une institution de la Principauté du Liechtenstein et a accrédité l’INDH du Tchad. 
 
1.6 Conformément à l’article 15 des Statuts, le SCA a examiné les demandes de ré-

accréditation des INDH de Bulgarie, du Chili, de Côte d’Ivoire, de Croatie, de Lettonie, de 
Mauritanie et du Panama. Le SCA a également finalisé la réaccréditation de l’INDH 
d’Égypte. 

 

 
1 Disponible ici : 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopt
ed_15032023.pdf 
2 Disponible ici : https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N94/116/24/PDF/N9411624.pdf?OpenElement 

https://docs.un.org/en/A/HRC/RES/57/23
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopted_15032023.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopted_15032023.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N94/116/24/PDF/N9411624.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N94/116/24/PDF/N9411624.pdf?OpenElement
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1.7 Conformément à l’article 16.2 des Statuts, le SCA a examiné certaines questions relatives 
aux INDH de la République bolivarienne du Venezuela et de la République de Corée. 

 
1.8 Conformément à l’article 16.2 des Statuts, le SCA a examiné les informations concernant 

un changement potentiel de circonstances relatives à la conformité de cinq INDH aux 
Principes de Paris et a décidé d’entreprendre un examen spécial des INDH de Maurice et 
du Pérou. 

 
1.9 Le SCA prend en compte les informations émanant de la société civile et les réponses des 

INDH concernées dans le cadre de son évaluation. Lors de sa 46e session, le SCA a reçu 
42 contributions de tiers relatives à 12 INDH. Toutefois, seules 34 contributions ont été 
retenues, conformément à ses directives en la matière. Les contributions retenues ont été 
communiquées aux INDH concernées afin qu’elles puissent y répondre, dans le respect 
des règles de confidentialité. 

 
1.10 Conformément à l’article 18.1 des Statuts, le SCA a recommandé la suppression du 

statut d’accréditation de l’INDH de la République bolivarienne du Venezuela. 
 
1.11 Conformément à l’article 18.2 des Statuts, le SCA a recommandé la dégradation du 

statut d’accréditation de l’INDH d’Irak et a recommandé le maintien du statut 
d’accréditation de l’INDH d’Égypte suite à la démonstration de sa conformité continue aux 
Principes de Paris. 

 
1.12 Selon les Principes de Paris et du Règlement intérieur du SCA de la GANHRI, le SCA 

peut classer une institution comme n’étant pas une INDH ou déterminer si une INDH est 
entièrement conforme aux Principes de Paris (A) ou partiellement conforme aux Principes 
de Paris (B).  

 

1.13 Lorsque le SCA recommande qu’une INDH soit accréditée avec un statut autre que le 
statut A, il divise ses recommandations entre celles qu’il “note avec préoccupation” et 
celles qu’il “ note”. Les questions pour lesquelles le SCA “note avec préoccupation” sont 
les principaux motifs qui justifient que l’INDH n’ait pas obtenu le statut A.  

 
1.14 Le SCA souligne que les INDH sont censées prendre les mesures nécessaires et 

s’efforcer constamment de s’améliorer et d’accroître leur efficacité et leur indépendance, 
selon les Principes de Paris et les recommandations formulées par le SCA. Dans le cas 
contraire, le SCA peut considérer que l’INDH en question n’est plus en conformité avec 
les Principes de Paris.  
 

1.15 Le SCA encourage toutes les INDH à collaborer activement avec le HCDH, la 
GANHRI, les réseaux régionaux concernés, d’autres INDH, ainsi qu’avec d’autres parties 
prenantes concernées aux niveaux international, régional et national, afin de continuer à 
renforcer leur cadre institutionnel et leurs méthodes de travail, comme mentionné dans le 
rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur le processus d’accréditation. 

 
1.16 En vertu de l’article 12 des Statuts 3 , lorsque le SCA recommande un statut 

d’accréditation déterminé, sa recommandation est considérée comme acceptée par le 
Bureau de la GANHRI, sauf si l’INDH requérante y fait recours avec succès, en suivant la 
procédure prescrite.  

 
1.17 À chaque session, le SCA mène des entretiens avec les INDH qui font l’objet d’examen 

et peut également consulter et demander des informations supplémentaires si nécessaire. 

 
3 Statuts de la GANHRI tel que modifiés en 2023, p.5-6. 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g24/119/84/pdf/g2411984.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g24/119/84/pdf/g2411984.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopted_15032023.pdf
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1.18 En vertu de l’article 18.2 des Statuts, toute décision visant à rétrograder ou à retirer le 

statut d’accréditation d’une INDH ne peut être prise sans que l’institution concernée n’en 
soit informée et n’ait reçu la possibilité de fournir, par écrit, dans l’année suivant la 
réception de cet avis, les pièces justificatives écrites nécessaires pour montrer sa 
conformité continue avec les Principes de Paris. Si l’INDH ne parvient pas à le faire, son 
statut sera rétrogradé ou retiré, le cas échéant. 

 

1.19 Le SCA peut recevoir à tout moment des informations qui lui font craindre que, en 
raison d’un changement de circonstances, une INDH n’est plus en mesure de respecter 
les Principes de Paris. Le cas échéant, le SCA peut entamer une procédure d’examen 
spécial du statut d’accréditation de l’INDH en question.  

 

1.20 En vertu de l’article 16.4 des Statuts, la durée de l’examen devant aboutir à un statut 
d’accréditation ne peut dépasser 18 mois.  

 
1.21 Le SCA est reconnaissant au Secrétariat de la GANHRI (Section des institutions 

nationales et des mécanismes régionaux du HCDH) pour son soutien et son 
professionnalisme hors pair.  

 

1.22 Le SCA a fait parvenir aux INDH concernées les résumés préparés par le Secrétariat 
avant l’examen de leurs demandes, et leur a donné une semaine pour lui faire parvenir 
d’éventuels commentaires. En raison de contraintes budgétaires, les résumés sont 
rédigés uniquement en anglais et traduits officieusement en français et en espagnol. 

 
1.23 Une fois les recommandations du SCA adoptées par le Bureau de la GANHRI, le 

rapport du SCA est publié sur le site internet du SCA  
 (https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/SCA-Reports.aspx). 

1.24 Notes : Les Statuts de la GANHRI, les Principes de Paris, les observations générales 
et les notes de pratiques susmentionnés, peuvent être téléchargés en arabe, anglais, 
français et espagnol sur le site Web du SCA à l’adresse : 
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.

aspx 

 

  

https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/SCA-Reports.aspx)
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.aspx
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RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES 
1. Accréditation (art. 10 des Statuts de la GANHRI) 

 

1.2 Tchad :  Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

 
Recommandation : Le SCA recommande que la CNDH soit accréditée avec le statut « B » 

Lors de l’examen de la demande d’accréditation de la CNDH au cours de sa première session 

de 2024, le SCA a décidé de reporter l’examen de la demande et l’a encouragé à prendre les 

mesures nécessaires pour répondre aux préoccupations relatives au processus de sélection 

et de désignation, à la durée du mandat, à la diversité et la représentation des genres ; à la 

publication régulière et ponctuelle de son budget ; au dépôt et à la discussion du rapport 

annuel devant le Parlement ; à sa fonction de protection ; au suivi des recommandations et à 

l’interaction avec le système international des droits de l’homme. 

Le SCA salue la création de la CNDH et les efforts qu’elle a déployées pour promouvoir et 

protéger les droits de l’homme. Le SCA reconnaît le travail de plaidoyer mené par la CNDH 

auprès du chef de l’État, du Premier ministre et de l’Assemblée nationale en vue de la 

modification de sa loi constitutive. 

Le SCA note avec préoccupation : 

1. Traitement des violations des droits de l’homme 

La CNDH a fourni des informations sur la manière dont elle procède au traitement des 

violations des droits de l’homme, notamment concernant sa communication sur les 

événements survenus en avril 2025 à la prison de Mongo ; la situation des journalistes déchus 

de leur nationalité en septembre 2025 pour collusion présumée avec des puissances 

étrangères ; et la détention secrète de certains opposants politiques. La CNDH a exposé ses 

propres efforts et ceux entrepris par les autorités compétentes et a indiqué avoir choisi de ne 

pas communiquer publiquement sur certaines questions sensibles, préférant conseiller 

directement les autorités publiques. 

Le SCA reconnaît que la CNDH opère dans un contexte post-transitionnel. Il constate que la 

CNDH n’a pas suffisamment communiqué publiquement sa position sur les questions 

urgentes relatives aux droits humains, de manière à renforcer sa crédibilité. 

Les INDH sont tenues de promouvoir et de garantir le respect de tous les droits de l’homme 

et des principes démocratiques ainsi que le renforcement de l’état de droit en toutes 

circonstances et sans exception. Elles doivent faire preuve d’une vigilance et d’une 

indépendance accrues. 

La CNDH a également informé le SCA que, malgré ses efforts pour mieux faire connaître son 

mandat à certaines autorités, elle continue de se heurter à des obstacles pour accéder sans 

entrave à tous les lieux de privation de liberté. 

Par conséquent, le SCA encourage la CNDH à redoubler d’efforts pour la protection et la 

promotion de tous les droits humains, en particulier les droits civils et politiques. Le SCA 

recommande également à la CNDH de poursuivre son plaidoyer en faveur d’une modification 

de sa loi afin de lui conférer un mandat explicite pour effectuer des visites inopinées dans les 

lieux de privation de liberté. 
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Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 ainsi qu’à son Observation générale 

1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme”. 

2. Durée de mandat 

La CNDH a confirmé la nomination, en 2024, d’un nouveau conseil de 11 commissaires, suite 

à l’avis de la Cour suprême rendu à la demande du comité de sélection ad hoc sur 

l’interprétation de l’article 20 de la loi. Cinq commissaires ont été reconduits dans leurs 

fonctions et six ont été nouvellement nommés. 

Prenant acte du plaidoyer constant de la CNDH en faveur d’une modification de la loi afin de 

clarifier les dispositions relatives à la durée du mandat des membres, le SCA souligne que la 

procédure actuellement prévue par la loi ne comporte pas d’interprétation claire concernant 

cette durée, ce qui a conduit à la révocation anticipée des anciens membres.  

Le SCA rappelle que la garantie de mandat des membres de l’organe directeur est essentielle 

pour garantir l’indépendance et la confiance du public envers la haute direction d’une INDH. 

La révocation avant l’expiration du mandat, sans motif légal précis et sans immunité 

fonctionnelle effective permettant de contester cette révocation, est incompatible avec 

l’indépendance de l’INDH. 

Par conséquent, le SCA recommande à la CNDH de poursuivre son plaidoyer en faveur d’une 

modification de sa loi afin d’y inscrire des durées de mandat claires, conformément à l’article 

213 de la Constitution. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à 

temps plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

3. Rapports annuels et suivi des recommandations de l’INDH 

L’article 9 de la loi habilitante prévoit que la CNDH soumet son rapport au Président de la 

République et au Président de l’Assemblée nationale. Toutefois, les rapports de la CNDH ne 

sont pas examinés par le Parlement. La CNDH a informé le SCA que, dans le cadre des 

négociations en cours visant à modifier la loi, elle a été avisée que des dispositions du 

règlement intérieur du Parlement autorisent déjà le débat sur le rapport de la CNDH lors des 

sessions parlementaires. 

Le SCA estime important que la loi habilitante d’une INDH établisse un processus selon lequel 

ses rapports doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement. 

Par ailleurs, la CNDH a indiqué que le suivi de ses recommandations est assuré par le 

dialogue direct de son président avec les autorités compétentes, notamment le Bureau du 

Président de la République, le Premier ministre, la Commission parlementaire chargée de la 

politique générale, des lois, des institutions, des droits fondamentaux et des libertés, ainsi que 

les ministères clés. Si le SCA reconnaît l’importance de ces relations de haut niveau, il estime 

néanmoins que des mécanismes institutionnels plus formalisés devraient être envisagés dans 

de tels cas. 

Le SCA rappelle que les rapports annuels, spéciaux et thématiques servent à mettre en relief 

les principales évolutions liées à la situation des droits de l’homme d’un pays et fournissent 

un compte rendu public et, par conséquent, une capacité du public à examiner l’efficacité 

d’une INDH. Les rapports procurent également à une INDH un moyen à l’aide duquel elle peut 

formuler des recommandations au gouvernement en matière de droits de l’homme et surveiller 

le respect de ces droits par celui-ci. 
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Le SCA encourage la CNDH à poursuivre son dialogue avec le Parlement concernant ses 

rapports annuels et thématiques et recommande qu’elle plaide en faveur de modifications de 

sa loi afin d’établir explicitement un processus de large diffusion, de discussion et d’examen 

de ses rapports par le Parlement. Le SCA encourage également la CNDH à poursuivre le 

renforcement du suivi et de la mise en œuvre de ses recommandations. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.1, A.2 et A.3, ainsi qu’à ses observations générales 

1.6, “Recommandations des INDH” et 1.11, “Rapports annuels des INDH”. 

4. Interaction avec le système international des droits de l’homme 

Le SCA constate que la CNDH a eu une interaction limitée avec le système international des 

droits de l’homme. La CNDH n’a soumis aucun rapport alternatif aux organes conventionnels, 

ni aucun rapport à l’Examen périodique universel pour le 4e cycle du Tchad en 2024. 

Constatant que ces outils sont efficaces pour les INDH en matière de promotion et de 

protection des droits de l’homme au niveau national, le SCA recommande à la CNDH de 

renforcer son interaction avec le système international des droits de l’homme. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.3 d) et e) et à son Observation générale 1.4, 

“Interaction avec le système international des droits de l’homme”. 
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2. Réaccréditation (article 15 des Statuts de la GANHRI) 

2.1 Bulgarie : Médiateur de la République de Bulgarie (le Médiateur) 

Recommandation : Le SCA recommande que le Médiateur soit réaccrédité avec le statut 

« A ». 

Le SCA souligne que les INDH ayant obtenu le statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour améliorer leur efficacité et indépendance, conformément aux Principes de 

Paris, et pour mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet 

examen. 

Le SCA se félicite de l’élection, le 18 juillet 2025, d’un nouveau Médiateur de la République 

de Bulgarie ainsi que de l’élection, le 10 septembre 2025, d’un nouveau Médiateur adjoint de 

la République de Bulgarie. 

Le SCA note : 

1. Indépendance 

Conformément à l’article 99, paragraphe 5, de la Constitution de la République de Bulgarie et 

à l’article 14, paragraphe 1, de la loi relative au Médiateur, le Médiateur et son adjoint peuvent 

être nommés Premier ministre par intérim. 

Le SCA relève que les Principes de Paris exigent qu’une INDH soit indépendante du 

gouvernement quant à sa structure, sa composition, son processus décisionnel et son mode 

de fonctionnement. Le fait d’éviter tout conflit d’intérêts perçu protège la réputation ainsi que 

l’indépendance réelle et perçue d’une INDH 

Le SCA estime qu’une disposition législative autorisant le Médiateur ou son adjoint à exercer 

les fonctions de Premier ministre par intérim est susceptible de porter atteinte à 

l’indépendance, réelle ou perçue, d’une INDH. Le SCA recommande au Médiateur de 

poursuivre son plaidoyer en faveur de la modification de l’article 99, paragraphe 5, de la 

Constitution de la République de Bulgarie et de l’article 14, paragraphe 1, de la loi relative au 

Médiateur, afin de supprimer la disposition permettant la nomination du Médiateur et du 

Médiateur adjoint comme Premier ministre par intérim. 

Le SCA se réfère au Principe B.1 de Paris et à son Observation générale, 1.1 sur “La création 

des INDH”.  

2. Mandat de promotion des droits humains 

La loi relative au Médiateur ne comporte pas de mandat explicite en matière d’éducation aux 

droits humains. Le SCA note que le Bureau du Médiateur interprète largement son mandat de 

promotion des droits humains, en se fondant sur l’article 2, paragraphe 1, de la loi. 

Le SCA salue les activités d’éducation aux droits humains menées par le Bureau du 

Médiateur, notamment les visites scolaires, les recommandations relatives aux programmes 

scolaires, ainsi que les diverses initiatives prévues par le Bureau dans ce domaine. Le SCA 

estime qu’une INDH devrait être investie, par la loi, de fonctions spécifiques pour promouvoir 

et protéger les droits humains, et que ses activités de promotion comprennent l’éducation, la 

formation, le conseil, la sensibilisation du public et le plaidoyer en matière de droits humains. 
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Le SCA encourage le Bureau du Médiateur à continuer d’interpréter son mandat de manière 

extensive et à plaider pour qu’une fonction d’éducation aux droits humains soit explicitement 

prévue dans sa législation habilitante. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1 et à son Observation générale 1.2, “Mandat relatif 

aux droits de l’homme”. 

3. Traitement des violations des droits humains 

Le SCA reconnaît le travail accompli par le Bureau du Médiateur pour traiter les principales 

violations des droits humains, notamment son plaidoyer en faveur d’amendements au projet 

de loi sur l’enregistrement des agents étrangers et à la loi sur l’éducation préscolaire et 

scolaire (PESA), qui interdit la représentation des identités LGBTQI+ dans les établissements 

d’enseignement bulgares. Le SCA encourage le Bureau du Médiateur à poursuivre et à 

développer ses activités de protection des droits humains, notamment en ce qui concerne les 

personnes LGBTQI+, la liberté des médias, les violations des droits des personnes dans les 

établissements psychiatriques et les refoulements de migrants, et à mener des actions de 

suivi pour évaluer la mise en œuvre de ses recommandations. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.2, “Mandat relatif 

aux droits de l’homme” et 1.6 sur les “Recommandations des INDH”. 

4. Pluralisme 

Le SCA reconnaît que l’article 10.a. du Règlement intérieur du Bureau du Médiateur prévoit 

que l’administration du Médiateur est nommée conformément aux principes de transparence, 

d’efficacité, de pluralisme et de non-discrimination. Il note que les deux tiers de son personnel 

sont des femmes et que deux membres du personnel sont d’origine ethnique turque et deux 

autres ont des besoins spécifiques. 

Le SCA constate que la loi relative au Médiateur ne prévoit pas la diversité ni l’équilibre entre 

les sexes.  

Le SCA estime que la composition pluraliste d’une INDH facilite son évaluation des situations 

et sa capacité à travailler sur toutes les questions de droits de l’homme qui touchent la société 

dans laquelle elle opère. Elle favorise, en outre, l’accessibilité institutionnelle. 

Le SCA encourage le Bureau du Médiateur à prendre des mesures supplémentaires pour 

garantir le pluralisme au sein de son personnel et à envisager de plaider en faveur de 

modifications de sa loi constitutive ou de tout instrument administratif contraignant afin 

d’assurer une composition pluraliste de son organe décisionnel et de son personnel. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.7, “Assurer le 

pluralisme de l’INDH”. 

5. Budget 

Le Bureau du Médiateur indique avoir bénéficié d’augmentations budgétaires annuelles 

depuis 2020 et avoir reçu, en 2023, une augmentation spéciale pour couvrir son nouveau 

mandat de surveillance des droits humains des lanceurs d’alerte. Des discussions sont en 

cours avec le Gouvernement concernant l’allocation de fonds spécifiques à l’INDH pour lui 

permettre d’exercer sa fonction de mécanisme de surveillance indépendant en vertu de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées.  
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Le SCA souligne que Lorsque l’INDH se voit confier des responsabilités supplémentaires par 

l’État, des ressources financières supplémentaires devraient être fournies pour lui permettre 

de s’acquitter de ces fonctions. 

Le SCA encourage le Bureau du Médiateur à poursuivre son plaidoyer en faveur des 

financements nécessaires pour lui permettre de s’acquitter pleinement de son mandat, 

notamment de sa fonction de mécanisme de surveillance indépendant au titre de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.3 et B.2 et à ses observations générales 1.10, 

“Financement adéquat des INDH” et 2.8, “Évaluation de la performance des INDH en tant que 

mécanismes nationaux de prévention et de surveillance”. 

 

2.2 Chili : Instituto Nacional de Derechos Humanos (INDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que l’INDH soit réaccrédité avec le statut « A ». 

Le SCA encourage l’INDH à poursuivre ses efforts pour promouvoir et protéger les droits de 

l’homme, notamment en continuant de plaider en faveur de modifications de sa loi habilitante. 

Le SCA souligne que les INDH ayant obtenu le statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour améliorer leur efficacité et indépendance, conformément aux Principes de 

Paris, et pour mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet 

examen. 

Le SCA note : 

1. Sélection et nomination 

Conformément à l’article 6 de la loi, le Conseil est composé de membres nommés par diverses 

entités. Le SCA estime que le processus actuellement prévu par la loi n’est ni suffisamment 

large ni suffisamment transparent. 

L’INDH note qu’en pratique, le processus de sélection des conseillers mené par le Congrès 

et le Sénat est public, que les deux candidats choisis et nommés par le Président proviennent 

de différentes régions du pays afin de garantir le pluralisme, que le processus suivi par les 

facultés de droit est rendu public et qu’un large éventail d’organisations de la société civile 

participent au processus de sélection des quatre membres qu’elles nomment. Toutefois, le 

SCA estime que la possibilité pour les différentes entités de sélectionner leurs membres selon 

leurs règles de procédure respectives peut aboutir à des processus de sélection différents, 

dont certains manquent de clarté, de transparence, de fondement au mérite et de participation. 

Il est essentiel que le processus de sélection et de désignation de l’organe de décision de 

l’INDH soit clair, transparent et participatif et consacré moyennant une loi, un règlement ou 

des directives administratives contraignantes, selon ce qui convient. Ce processus doit 

permettre à l’INDH d’être indépendante du gouvernement quant à sa structure, sa 

composition, son processus décisionnel et son mode de fonctionnement, et de toute ingérence 

politique. 

Le SCA encourage l’INDH à plaider en faveur de la formalisation et de l’application d’un 

processus uniforme applicable à toutes les entités impliquées dans les procédures de 

nomination, incluant les exigences suivantes : 

a) Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  
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b) Optimiser le nombre de candidats potentiels provenant d’un vaste éventail de groupes 

de la société et des qualifications éducationnelles ;  

c) Favoriser une consultation et/ou participation à vaste échelle au processus de 

soumission des demandes, de présélection, de sélection et de nomination ;  

d) Évaluer les candidats en s’appuyant sur des critères prédéterminés objectifs et 

accessibles au public ; 

e) Choisir les membres pour qu’ils siègent à titre individuel plutôt qu’au nom de 

l’organisation qu’ils représentent. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

2. Révocation 

L’INDH indique que la procédure de révocation du Directeur et des Conseillers est engagée 

par le Président de la République ou la Chambre des députés, et que la décision finale revient 

à la Cour suprême, qui se fonde sur la législation nationale et sa propre jurisprudence pour 

interpréter la notion de négligence manifeste et inexcusable. L’INDH précise que les motifs 

invoqués doivent se rapporter à des circonstances imprévues qui n’existaient pas au moment 

de la sélection et de la nomination des Conseillers, et que les décisions prises par le Directeur 

et les Conseillers dans l’exercice de leurs fonctions ne peuvent constituer un motif de 

révocation.  

Tout en prenant acte des informations fournies, le SCA souligne que les motifs de révocation 

doivent être clairement définis dans sa loi constitutive et/ou tout instrument administratif 

pertinent. 

Le SCA encourage l’INDH à plaider en faveur de modifications de sa loi constitutive afin de 

clarifier les règles de révocation de son directeur et de ses conseillers, notamment la définition 

de la « négligence manifeste et inexcusable ». 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1, “Garantie des 

fonctions des membres de l’organe de décision des INDH”. 

3. Budget 

L’INDH indique que, malgré des contraintes budgétaires, elle a reçu un budget adéquat lui 

permettant de remplir son mandat. Le SCA note que l’INDH est actuellement en discussion 

avec les autorités compétentes concernant son budget 2026 et sollicite une augmentation afin 

d’étendre ses activités dans les régions reculées du pays.  

Le SCA estime qu’un financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, garantir 

l’amélioration progressive du fonctionnement de l’INDH et l’accomplissement de son mandat. 

Le SCA encourage l’INDH à continuer de plaider en faveur d’une augmentation progressive 

de son budget, ainsi que d’un budget de base lui permettant de mener à bien l’ensemble de 

son mandat, quelles que soient les circonstances imprévues auxquelles le pays pourrait être 

confronté. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

4. Encourager la ratification des instruments internationaux des droits de l’homme ou 

l’adhésion à de tels instruments   
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L’INDH indique que, bien que sa loi constitutive ne contienne aucune mention explicite du 

mandat d’encourager la ratification des instruments internationaux des droits de l’homme, elle 

participe aux débats législatifs lors desquels des projets de loi sont examinés, ce qui lui permet 

d’encourager la ratification des instruments internationaux des droits de l’homme. 

Le SCA prend note des informations fournies par l’INDH concernant la recommandation du 

Comité consultatif gouvernemental pour le renforcement de l’institution nationale des droits 

de l’homme d’inclure explicitement dans la loi constitutive de l’INDH le mandat d’encourager 

la ratification des instruments internationaux des droits de l’homme. 

Le SCA estime que l’encouragement de la ratification des instruments internationaux des 

droits de l’homme, de l’adhésion à ces instruments et du suivi de la mise en œuvre effective 

des instruments auxquels l’État est partie est une fonction clé d’une INDH.  

Par conséquent, le SCA encourage l’INDH à continuer d’interpréter son mandat au sens large 

et à plaider en faveur d’une modification législative appropriée afin d’exercer explicitement un 

mandat d’encourager la ratification des instruments régionaux et internationaux relatifs aux 

droits de l’homme et l’adhésion à de tels instruments. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.3 (b) et (c) et à son Observation générale 1.3, 

“Encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

ou l’adhésion à de tels instruments”. 

5. Rapport annuel 

Le rapport annuel de l’INDH est présenté au Congrès lors d’une cérémonie qui se tient chaque 

année en décembre, en présence du Président de la République et d’autres autorités de l’État. 

Cette cérémonie est retransmise sur les réseaux sociaux du Congrès et de l’INDH. Par 

ailleurs, l’INDH mène des campagnes de sensibilisation à son siège et dans les régions où 

elle est présente. 

Le SCA prend acte des activités entreprises par l’INDH pour diffuser le contenu de ses 

rapports annuels. Toutefois, le SCA estime important que la loi constitutive d’une INDH 

établisse une procédure permettant au Parlement d’examiner et de débattre des rapports de 

l’institution. 

Le SCA encourage l’INDH à poursuivre son dialogue avec le Parlement au sujet de son 

rapport annuel et lui recommande de plaider en faveur d’amendements à sa loi constitutive 

afin d’établir explicitement une procédure permettant au Parlement d’examiner et de débattre 

de ses rapports. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, “Rapports 

annuels des INDH”. 

 

2.3 Côte d’Ivoire : Conseil national des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que le CNDH soit réaccrédité avec le statut « A ». 

Le SCA souligne que les INDH ayant obtenu le statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour améliorer leur efficacité et indépendance, conformément aux Principes de 

Paris, et pour mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet 

examen. 
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Le SCA note que le CNDH propose actuellement des amendements à sa loi constitutive. Le 

SCA encourage vivement le CNDH à veiller à ce que tous les amendements proposés soient 

strictement conformes aux Principes de Paris et à collaborer activement avec le HCDH, la 

GANHRI et le RINADH afin de renforcer son cadre institutionnel et ses méthodes de travail. 

Le SCA note : 

1. Sélection et désignation  

La loi constitutive n’est pas explicite quant à l’obligation, pour les entités de désignation 

respectives, de publier l’appel à candidatures pour les membres. En pratique, chaque entité 

responsable de la désignation des membres procède selon ses propres modalités. Le SCA 

note que cinq des sept entités de désignation relèvent du pouvoir exécutif.  

Tout en prenant acte de la réponse apportée par le CNDH lors de l’entretien, selon laquelle la 

sélection en cours est, dans les faits, conforme à toutes les étapes requises par les Principes 

de Paris, le SCA maintient que le processus, tel qu’il est actuellement inscrit dans la loi 

habilitante, n’est pas suffisamment large ni transparent pour toutes les entités de désignation. 

Le SCA demeure également préoccupé par le nombre élevé d’organes exécutifs chargés de 

nommer les experts en droits humains, ce qui peut nuire à l’indépendance réelle et perçue du 

CNDH. Le SCA exhorte le CNDH à plaider en faveur des modifications nécessaires de son 

cadre juridique afin d’introduire des garanties supplémentaires pour empêcher la désignation 

d’experts en droits humains par l’exécutif. Lorsque des représentants du gouvernement sont 

désignés, ils ne devraient pas participer aux délibérations ni aux décisions stratégiques. 

Le SCA réitère sa recommandation de 2020 au Conseil, l’invitant à plaider en faveur de la 

formalisation et de l’application d’un processus exigeant la publication à grande échelle des 

postes vacants, la promotion d’une large consultation et l’évaluation des candidats sur la base 

de critères prédéterminés, objectifs et accessibles au public, y compris au sein de toutes les 

entités chargées de nommer les membres.  

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

2. Membres à temps plein et stabilité du mandat 

Le SCA constate que la loi ne prévoit pas explicitement que l’organe décisionnel du CNDH 

comprenne des membres à temps plein. Le CNDH a indiqué que les trois membres du Bureau 

sont rémunérés et exercent de facto leurs fonctions à temps plein. 

Le SCA souligne que la loi habilitante d’une INDH devrait clairement prévoir l’inclusion de 

membres à temps plein et rémunérés au sein de son organe de décision. Cette condition est 

essentielle pour garantir la stabilité du mandat, prémunir l’INDH contre les conflits d’intérêts, 

réels ou apparents, et favoriser l’exercice effectif de son mandat.  

Par ailleurs, le SCA constate que si la loi et le règlement intérieur du CNDH contiennent des 

dispositions relatives au renouvellement du mandat des membres, dont le mandat de six ans 

n’est pas renouvelable, un décret présidentiel du 15 avril 2025 a prolongé le mandat des 

membres du CNDH jusqu’au 31 décembre 2025, date d’expiration du mandat des membres 

actuels en février 2025. 

Le SCA prend note de l’explication du CNDH selon laquelle cette prolongation visait à prévenir 

un vide de leadership en période électorale. Le SCA estime qu’une telle prolongation, 

accordée par décret, soulève des inquiétudes quant à la stabilité du mandat de la direction de 

l’INDH, tel qu’envisagé par la loi constitutive. Une telle pratique ne garantit pas la garantie de 
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mandat des membres, qui peut être révoqué ou prolongé à la discrétion du Président de la 

République. 

Le SCA encourage le CNDH à plaider en faveur d’amendements à sa loi constitutive afin 

d’accorder explicitement le droit de vote aux membres à temps plein au sein de sa commission 

centrale, à l’exception des représentants politiques. Il recommande également une révision 

de la loi afin de prévoir la nomination en temps opportun des nouveaux membres, évitant ainsi 

un vide à la tête de l’institution et garantissant un mandat stable et sûr pour les membres de 

l’INDH. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à 

temps plein d’une INDH”. 

3. Mandat relatif aux droits de l’homme 

Le CNDH a introduit des dispositions sur le secret judiciaire dans son manuel de traitement 

des plaintes ; toutefois, de telles limitations ne sont pas prévues par la loi constitutive. Bien 

que le CNDH ait déclaré n’avoir jamais rencontré de telles restrictions en pratique, le SCA 

estime que les règles et les règlements de l’institution ne devraient pas comporter de 

dispositions plus restrictives que celles prévues par sa loi constitutive. Le SCA considère que 

de telles dispositions pourraient être interprétées comme une forme d’autocensure, 

susceptible de restreindre indûment l’exercice effectif du mandat du CNDH. 

Le SCA note également que si les réformes juridiques régissant le système pénitentiaire en 

Côte d’Ivoire prévoient que le CNDH figure parmi les institutions autorisées à visiter les lieux 

de privation de liberté « à tout moment », la loi habilitante du CNDH ne prévoit pas de 

dispositions sur la possibilité d’effectuer de telles visites sans préavis. 

Prenant acte des informations communiquées par le CNDH concernant ses propositions 

d’amendements à sa loi constitutive soumises aux autorités compétentes, le SCA 

recommande au CNDH de veiller à ce que ses textes fondateurs ne contiennent aucune 

disposition susceptible de limiter l’étendue de son mandat. Le SCA recommande également 

au CNDH de poursuivre son plaidoyer en faveur d’amendements à sa loi afin d’autoriser 

explicitement l’accès libre et sans préavis à tout local public (y compris les lieux de privation 

de liberté) ainsi qu’aux documents, équipements et biens s’y trouvant, pour inspection et 

examen. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.3, A.2, A.3, ainsi qu’à son Observation générale 1.2, 

“Mandat relatif aux droits de l’homme”. 

4. Traitement des violations des droits humains 

Le CNDH a rendu compte des actions entreprises lors de l’élection présidentielle d’octobre 

2025, notamment le déploiement d’un nombre important d’observateurs électoraux dans la 

quasi-totalité des bureaux de vote du pays, ainsi que la mise en place d’un système d’alerte 

précoce. Le SCA prend acte de la publication par le CNDH d’une déclaration préliminaire 

concernant son observation de l’élection présidentielle et l’invite à finaliser et à publier le 

rapport final, qui traitera de l’ensemble des droits civils et politiques en lien avec la période 

électorale. 

Le SCA prend également note des efforts de plaidoyer déployés par le CNDH pour exhorter 

le gouvernement à clarifier le cadre juridique régissant les manifestations publiques en Côte 

d’Ivoire. Toutefois, le SCA constate que les recommandations du CNDH à ce sujet ne sont 

pas publiques, pas plus que les conclusions tirées de ses activités de suivi concernant les 

arrestations et détentions massives de certaines figures politiques, de manifestants lors de 
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manifestations publiques ou les décès en détention. Le CNDH a indiqué préférer ne pas 

publier certaines de ses positions, privilégiant un dialogue direct avec les autorités 

compétentes afin d’obtenir des résultats plus efficaces dans la lutte contre les violations des 

droits humains. Le SCA recommande au CNDH de prendre des mesures concrètes pour 

démontrer son indépendance, tant perçue que réelle, dans l’exercice de son mandat de 

promotion et de protection des droits humains. Cela implique un dialogue avec le public et la 

libre expression de ses points de vue sur les questions pertinentes relatives aux droits 

humains dans le pays, ainsi qu’un plaidoyer direct auprès des autorités compétentes. 

Par ailleurs, le SCA exhorte le CNDH à veiller proactivement à ce que sa position sur les 

violations graves des droits humains soit publique, car cela contribuera à renforcer sa 

crédibilité. Le SCA recommande également au CNDH de renforcer son rôle consultatif dans 

les processus législatifs, notamment en matière de libertés civiles. Le SCA encourage la 

CNDH à assurer un suivi rigoureux et systématique de ses recommandations et conclusions, 

ainsi que des activités visant à promouvoir leur mise en œuvre. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3, à son Observation générale 1.6, 

“Recommandations des INDH”, ainsi qu’à son Observation générale 1.11, “Rapports annuels 

des INDH”.  

5. Conflits d’intérêts et immunité fonctionnelle 

L’article 21 de la loi habilitante du CNDH prévoit des règles d’incompatibilité interdisant aux 

membres du Bureau exécutif d’exercer tout autre emploi rémunéré, public ou privé. Toutefois, 

cette loi ne contient aucune disposition précisant la procédure à suivre pour déterminer 

l’existence d’un conflit d’intérêts, ni des dispositions relatives à l’immunité fonctionnelle des 

membres du personnel. 

En l’absence de dispositions légales protégeant les membres et le personnel de toute 

responsabilité juridique, des tierces parties peuvent chercher à nuire à l’indépendance des 

INDH en poursuivant, ou en menaçant de poursuivre en justice l’un des membres de l’organe 

décisionnel ou du personnel de l’INDH. 

Le SCA estime que l’absence de conflits d’intérêts protège la réputation et l’indépendance 

réelle et perçue des INDH. 

Tout en reconnaissant qu’aucun titulaire de fonction ne saurait être au-dessus des lois, de 

sorte que, sous certaines circonstances, il peut être nécessaire de lever l’immunité. Il est 

essentiel que la loi de l’INDH devrait prévoir des dispositions relatives à l’immunité 

fonctionnelle dans les procédures pénales et civiles pour tous les membres et le personnel. 

Une telle protection permet à l’INDH de s’acquitter de ses missions d’analyse et de 

commentaire critiques en matière de droits de l’homme, tout en sauvegardant l’indépendance 

des hauts responsables et la confiance du public. 

Le SCA réitère sa recommandation de 2020 sur les conflits d’intérêts et continue d’encourager 

le CNDH à plaider en faveur de l’inclusion de dispositions claires dans sa loi constitutive, ses 

règlements ou ses directives administratives contraignantes afin de le protéger contre les 

conflits d’intérêts réels ou apparents. Le SCA encourage également le CNDH à plaider en 

faveur de l’inclusion, dans sa loi fondatrice, de dispositions expresses établissant clairement 

l’immunité fonctionnelle des membres et du personnel du Conseil pour les actes accomplis 

de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions. 
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Le SCA renvoie aux Principes de Paris B.2 ; B.3 et à son Observation générale 1.3, 

“Encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

ou l’adhésion à de tels instruments”. 

6. Financement adéquat 

Le CNDH souligne que son budget est insuffisant pour couvrir l’ensemble de ses activités et 

l’intégralité du territoire national. Il note qu’il peut recevoir des financements supplémentaires 

du gouvernement ainsi que de partenaires internationaux au cours d’un exercice financier 

donné. 

Le SCA insiste sur le fait que les financements publics doivent être débloqués régulièrement 

et de manière à ne pas nuire au fonctionnement et à la gestion quotidienne des INDH. 

Le SCA recommande au CNDH de continuer à plaider en faveur d’un niveau de financement 

adéquat pour lui permettre de mener à bien l’ensemble de son mandat. Ce niveau de 

financement adéquat doit garantir des décaissements en temps opportun et des ressources 

humaines et matérielles suffisantes pour les activités de promotion et de protection des droits 

humains. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

 

2.4 Croatie : Médiateur de la République de Croatie (le Médiateur) 

Recommandation : Le SCA recommande que le Médiateur soit réaccrédité avec le statut 

« A ». 

Le SCA souhaite souligner qu’il attend des INDH accréditées avec le statut A qu’elles prennent 

les mesures nécessaires pour poursuivre des efforts continus visant à améliorer et à renforcer 

leur efficacité et leur indépendance, conformément aux Principes de Paris et aux 

recommandations formulées par le SCA lors de chaque examen. 

Le SCA salue les efforts déployés par le Médiateur pour promouvoir et protéger les droits 

humains dans le pays, notamment son travail sur les droits des migrants, des demandeurs 

d’asile, des travailleurs migrants, des personnes LGBTIQ+, la lutte contre les discours de 

haine et la discrimination à l’encontre de la minorité nationale rom. Le SCA estime qu’il est 

essentiel pour une INDH de s’attaquer aux questions systémiques des droits humains et 

encourage le Médiateur à poursuivre ses efforts en ce sens. 

Le SCA note : 

1. Rapport annuel 

L’article 16 de la loi sur le Médiateur exige que le Bureau du Médiateur soumette des rapports 

annuels ou thématiques au Parlement. L’article 44 du Règlement intérieur du Parlement 

impose à l’Assemblée plénière de débattre des rapports du Médiateur. Or, le Parlement a 

tardé à débattre des rapports annuels du Médiateur pour 2023 et 2024, ainsi que du rapport 

spécial de 2022 sur COVID-19, ce dernier n’ayant été débattu qu’en juin 2025. Le Médiateur 

a indiqué qu’il plaide pour une modification du Règlement intérieur du Parlement afin d’exiger 

que le rapport annuel soit examiné en séance plénière l’année de sa présentation et de 

garantir un examen et un débat en temps opportun des rapports du Médiateur, y compris les 

rapports thématiques, en séance plénière. 
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Le SCA estime important que la loi habilitante d’une INDH établisse un processus selon lequel 

ses rapports doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement afin 

d’encourager les autorités publiques à répondre en temps opportun aux recommandations 

des INDH. 

Le SCA recommande au Médiateur de continuer à plaider en faveur de modifications 

appropriées du Règlement intérieur du Parlement afin que ses rapports annuels et 

thématiques soient débattus en séance plénière dans les meilleurs délais. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, “Rapports 

annuels des INDH”. 

2. Encourager la ratification des instruments internationaux des droits de l’homme ou 

l’adhésion à de tels instruments   

La loi habilitante ne mandate pas explicitement le Médiateur pour encourager la ratification 

des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels 

instruments. Le SCA reconnaît qu’en pratique, le Médiateur interprète largement son mandat 

au titre de l’article 5 de la loi, considérant cette fonction comme faisant partie intégrante de 

son mandat en matière de droits de l’homme, et mène des activités à cet égard. Par exemple, 

le Médiateur a indiqué avoir plaidé en faveur de la ratification de la Charte sociale européenne 

révisée, du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, de la Convention de l’OIT sur le cadre promotionnel pour 

la sécurité et la santé au travail (Convention n° 187) et de la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique. Le SCA estime que la promotion de la ratification des instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments, ainsi que de leur mise en 

œuvre effective, constituent des fonctions essentielles d’une INDH. 

Par conséquent, le SCA encourage le Médiateur à continuer d’interpréter son mandat de 

manière extensive et à plaider en faveur d’une modification législative appropriée afin de 

prévoir un mandat visant explicitement à encourager la ratification des instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.3(c) et à son Observation générale 1.3, “Encourager 

la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou 

l’adhésion à de tels instruments”. 

3. Financement adéquat 

Le SCA constate que, depuis la dernière accréditation, les effectifs et le budget du Médiateur 

ont augmenté. Toutefois, les mandats et la charge de travail du Médiateur se sont également 

accrus, nécessitant des ressources supplémentaires. Le SCA note en outre que le siège 

principal du Bureau du Médiateur à Zagreb est un bureau temporaire qui ne se prête pas à 

une expansion et ne permet pas d’augmenter les effectifs.  

Le SCA estime que du financement suffisant devrait particulièrement assurer, dans une 

mesure raisonnable, la réalisation progressive de l’amélioration des activités de l’institution et 

l’acquittement de son mandat. De plus, ce financement devrait, à tout le moins, prévoir des 

locaux accessibles à l’ensemble de la population, y compris aux personnes handicapées. 

Le SCA recommande au Médiateur de continuer à plaider en faveur d’un financement 

adéquat, nécessaire pour lui permettre de mener à bien l’étendue croissante de ses mandats 

et de disposer de locaux adaptés à Zagreb. 
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Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

4. Procédure de révocation 

Conformément à l’article 14 de la loi relative au Médiateur, le Parlement est habilité à révoquer 

le Médiateur après avis préalable de la Commission des droits de l’homme et des droits des 

minorités nationales et de la Commission de la Constitution, du Règlement intérieur et du 

Système politique, et des députés après avis préalable du Médiateur. L’article 17(2) de la loi 

confère au Médiateur le droit de participer aux sessions parlementaires sur les questions 

relevant de sa compétence, ce qui, selon le Médiateur, inclurait la procédure de révocation du 

Médiateur. Toutefois, Le SCA relève que l’article 17(2) est une clause générale de 

participation et non pas une codification expresse du droit d’être entendu lors d’une procédure 

de révocation. 

Le SCA estime que, pour satisfaire à l’exigence des Principes de Paris relative à un mandat 

stable, pour répondre à l’exigence des principes de Paris concernant un mandat stable, 

élément important pour une indépendance accrue, la loi d’habilitation d’une INDH doit 

comporter un processus de révocation indépendant et objectif, semblable à celui accordé aux 

membres d’autres organismes indépendants de l’État. De telles exigences garantissent les 

fonctions des membres de l’organe de décision et sont essentielles pour assurer 

l’indépendance de la haute direction d’une INDH et la confiance du public à l’égard de celle-

ci. 

Le SCA recommande donc au Médiateur de plaider en faveur de modifications de sa loi 

constitutive afin d’y inscrire expressément le droit d’être entendu lors des procédures de 

révocation du Médiateur et de ses adjoints. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1, “Garantie des 

fonctions des membres de l’organe de décision des INDH”. 

5. Durée du mandat 

L’article 93 de la Constitution et l’article 10 de la loi relative au Médiateur stipulent que le 

Parlement nomme le Médiateur pour un mandat de huit ans renouvelable. La loi ne précise 

pas le nombre de mandats renouvelables, laissant ainsi la possibilité d’un mandat illimité. Le 

Médiateur a indiqué qu’aucun Médiateur n’a exercé plus d’un mandat et que sa réélection 

n’est pas automatique.  

Afin de promouvoir l’indépendance institutionnelle, Afin de promouvoir l’indépendance 

institutionnelle, le SCA recommande de limiter la durée du mandat à une (1) reconduction. Le 

SCA réitère ses recommandations précédentes au Médiateur de plaider en faveur des 

amendements nécessaires pour instaurer une telle limitation. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à 

temps plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

6. Protection contre la responsabilité pénale et civile pour les actes et décisions 

officiels pris de bonne foi 

L’article 93 de la Constitution et l’article 8 de la Loi sur le Médiateur stipulent que le Médiateur 

et ses adjoints bénéficient d’une immunité pénale similaire à celle des parlementaires. 

Toutefois, la loi ne leur confère pas expressément de protection contre la responsabilité civile 

pour les actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions. Le SCA constate 

que la loi habilitante ne prévoit pas de dispositions quant à la protection du personnel du 
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Bureau du Médiateur contre la responsabilité civile et pénale pour les actes accomplis de 

bonne foi.  

Le SCA prend note de l’indication faite par le Médiateur selon laquelle la Croatie élabore une 

législation visant à protéger les personnes engagées dans la participation publique, 

notamment les journalistes et tous les défenseurs des droits humains, contre les actions en 

justice abusives destinées à dissuader cette participation. 

Le SCA estime que la protection contre la responsabilité pénale et civile pour les actes officiels 

accomplis de bonne foi par le personnel et les membres devrait être clairement inscrite dans 

la loi. De telles protections contribuent à renforcer la capacité de l’INDH à mener des analyses 

et formuler des commentaires critiques sur les questions relatives aux droits humains, à 

préserver l’indépendance de sa haute direction et à promouvoir la confiance du public envers 

l’INDH. 

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur d’une protection juridique contre la 

responsabilité civile pour le Médiateur et ses adjoints pour les actes accomplis de bonne foi 

dans l’exercice de leurs fonctions. Il encourage également le Médiateur à plaider en faveur 

d’une protection juridique explicite du personnel contre la responsabilité civile et pénale pour 

les actes officiels accomplis de bonne foi. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.3, “Protection contre 

la responsabilité pénale pour des actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de fonctions 

officielles”. 

7. Membres à temps plein 

La loi constitutive relative au Médiateur ne précise pas si le Médiateur et ses adjoints exercent 

leurs fonctions à temps plein. Le SCA prend note de la réponse du Médiateur selon laquelle 

le Médiateur et ses adjoints ne peuvent exercer d’autres fonctions publiques ou 

professionnelles et perçoivent une rémunération comparable à celle des autres titulaires de 

charges constitutionnelles à temps plein, ce qui est interprété, dans le contexte national, 

comme exigeant un mandat à temps plein. Le SCA estime que la loi constitutive de l’INDH 

devrait stipuler que les membres de son organe décisionnel exercent leurs fonctions à temps 

plein. Ceci contribue à garantir la stabilité de leur mandat, l’absence de conflits d’intérêts, réels 

ou apparents, au sein de l’INDH et l’exercice effectif de ses fonctions. 

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur d’un amendement visant à garantir 

explicitement que le Médiateur et ses adjoints exercent leurs fonctions à temps plein. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à 

temps plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

 

2.5 Égypte : Conseil national des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que le CNDH conserve son statut « A ». 

Lors de sa 44e session d’octobre 2024, le SCA a recommandé la rétrogradation du CNDH au 

statut B. À sa 46e session d’octobre 2025, le SCA constate que les informations fournies par 

le CNDH démontrent sa conformité aux Principes de Paris. 

Le SCA salue les efforts déployés par le CNDH pour promouvoir et protéger les droits de 

l’homme, notamment en plaidant pour des amendements à sa loi constitutive, et en 

recherchant des solutions transitoires pour renforcer sa conformité et son efficacité. Le CNDH 
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a informé le SCA que l’examen du projet de loi d’amendement se poursuit, avec une série de 

consultations auprès des autorités nationales, et que ce projet de loi n’a pas encore été 

déposé devant le Parlement. Le SCA a reçu une copie du projet de loi d’amendement en mai 

2025. 

Par ailleurs, le SCA prend note des efforts déployés par le CNDH pour dialoguer avec les 

organisations de la société civile par le biais d’ateliers thématiques.  

Bien que le SCA ait recommandé le renouvellement de l’accréditation du CNDH au vu des 

mesures proactives prises pour plaider en faveur de la modification de son cadre législatif et 

de ses performances, et notant qu’une réforme législative est en cours, il souhaite souligner 

qu’il attend des INDH accréditées avec le statut A qu’elles prennent les mesures nécessaires 

pour poursuivre leurs efforts visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, 

conformément aux Principes de Paris et aux recommandations formulées par le SCA lors de 

ses examens. Le SCA encourage également les autorités compétentes à procéder 

rapidement à la modification législative afin d’améliorer et de renforcer l’efficacité et 

l’indépendance du CNDH, conformément aux Principes de Paris. 

Se fiant aux assurances données par le CNDH, le SCA note que le plaidoyer en faveur de la 

modification de la loi devrait aboutir à son adoption d’ici fin 2025. Le SCA assurera un suivi et 

attend donc que le CNDH l’informe de l’adoption imminente des amendements. 

Le SCA note : 

1. Mandat 

Le CNDH n’a pas pour mandat d’effectuer des visites inopinées dans les lieux de privation de 

liberté. Le CNDH a informé le SCA qu’il a entamé une coopération avec le Bureau du 

procureur général, le ministère de l’Intérieur et d’autres institutions afin de faciliter l’accès aux 

lieux de privation de liberté, tout en continuant de plaider en faveur d’une modification de sa 

loi. 

Le SCA note que le projet de modification de la loi relative au CNDH, concernant l’article 7, 

habilite ce dernier à effectuer des visites et des inspections de tous les lieux de privation de 

liberté sans préavis et sans restriction légale ou administrative. Le SCA prend acte des actions 

entreprises par le CNDH pour s’acquitter de son mandat de surveillance des lieux de 

détention, tout en plaidant pour une modification de la loi afin de prévoir explicitement cette 

fonction et ce pouvoir. 

Le SCA, conscient que le mandat des INDH devrait inclure le pouvoir d’accéder librement à 

tout lieu public, document, équipement et bien, de les inspecter et de les examiner sans 

préavis écrit, recommande au CNDH de poursuivre son plaidoyer en faveur des modifications 

appropriées de sa loi. Le SCA estime que le projet de modification, dans sa forme actuelle, 

répondra à ses préoccupations.  

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1 et A.2 ainsi qu’à son Observation générale 1.2, 

“Mandat relatif aux droits de l’homme”. 

2. Traitement des violations des droits de l’homme 

Le SCA prend note des informations de la société civile faisant état de préoccupations quant 

à l’efficacité du CNDH face aux violations graves des droits de l’homme, notamment la peine 

de mort, la torture, les disparitions forcées, les conditions de détention, la situation des 

défenseurs des droits de l’homme, le droit à un procès équitable et à une procédure régulière, 

ainsi que la liberté d’expression, de réunion pacifique et d’association. Le CNDH indique qu’il 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 46e session – octobre 2025 

24 
 

traite les questions relatives aux droits de l’homme, y compris le droit à l’intégrité physique, 

l’exécution des jugements, les abus de pouvoir, les droits des personnes handicapées, le droit 

à l’éducation, le droit à la santé, les droits des travailleurs et les questions relatives aux 

services et infrastructures publics, par le biais du traitement des plaintes, du suivi des lieux de 

privation de liberté, de déclarations et de rapports publics, de séminaires, de tables rondes et 

d’ateliers. Le CNDH indique également que ses recommandations sont adressées aux 

autorités étatiques et qu’il a publié une déclaration appelant à un moratoire sur la peine de 

mort lors de l’adoption des conclusions de l’Examen périodique universel de l’Égypte en juin 

2025. 

Le SCA prend note de la réponse du CNDH et recommande qu’il continue d’intensifier ses 

efforts pour traiter toutes les questions relatives aux droits de l’homme, y compris celles 

mentionnées ci-dessus, et qu’il veille à ce que ses positions sur ces questions soient rendues 

publiques. Le CNDH devrait également poursuivre son suivi auprès des autorités étatiques et 

mettre en place des mécanismes de suivi efficaces, assortis d’un suivi rigoureux et 

systématique de ses recommandations et conclusions. Le SCA souligne que de tels efforts 

renforceront la protection des droits de l’homme et contribueront à accroître la crédibilité du 

CNDH et l’accessibilité à celle-ci. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2, A.3 et D(d) ainsi qu’à ses Observations 

générales 1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme”, et 1.6, “Recommandations des INDH”.  

3. Encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments  

Lors de sa 44e session, en octobre 2024, le SCA a constaté que la loi constitutive du CNDH 

ne prévoit pas expressément des attributions pour encourager la ratification des instruments 

internationaux. 

Le SCA note que l’article 14(1) du projet de loi d’amendement confère au CNDH le pouvoir 

d’encourager l’Etat à ratifier les conventions et protocoles internationaux et régionaux relatifs 

aux droits de l’homme et à y adhérer. Le CNDH souligne qu’il suit la mise en œuvre des 

recommandations des mécanismes internationaux de défense des droits de l’homme et 

encourage la ratification des traités, citant en exemple son appel à la ratification du Protocole 

facultatif se rapportant à la Convention contre la torture (OPCAT). Le CNDH plaide également 

pour une modification de sa loi constitutive afin d’y inclure explicitement cette fonction. 

Le SCA estime que la disposition relative à l’encouragement de la ratification, figurant dans le 

projet de loi d’amendement actuel, si elle est adoptée, permettrait de répondre aux 

préoccupations précédemment exprimées. Le SCA encourage donc le CNDH à poursuivre 

son plaidoyer en faveur de l’adoption des amendements, soulignant que l’encouragement de 

la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de l’adhésion à 

de tels instruments constitue une fonction essentielle d’une institution nationale des droits de 

l’homme.  

Le SCA se réfère aux Observations générales 1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme” et 

1.3, “Encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme ou l’adhésion à de tels instruments”. 

4. Sélection et désignation  

Le processus de sélection et de nomination du CNDH, tel qu’il est inscrit dans la loi actuelle, 

n’exige ni la publication des postes vacants ni des critères de sélection uniformes pour 
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l’adhésion à la CNDH, comme l’a relevé le SCA lors de son examen du CNDH en octobre 

2024. 

Le SCA note que le projet de modification de la loi sur le CNDH, à l’article 3(4), prévoit que 

les membres du CNDH sont nommés par décret présidentiel sur proposition d’organismes 

indépendants dont les critères de sélection sont précisés dans les règlements d’application. 

Le SCA prend en considération le plaidoyer mené par le CNDH pour que son processus de 

sélection et de nomination soit conforme aux Principes de Paris, par le biais d’une modification 

de sa loi constitutive, et note en outre que le projet ne prévoit pas la publication des postes 

vacants.  

Le SCA constate qu’il est essentiel que la procédure de sélection et de désignation soit claire, 

transparente et participative. Elle doit se faire au mérite et assurer le pluralisme, afin de 

garantir l’indépendance de l’INDH et de susciter la confiance de la population vis-à-vis de 

l’INDH. Le SCA encourage le CNDH à poursuivre son plaidoyer en faveur d’amendements 

appropriés à sa loi constitutive, notamment l’obligation d’une large diffusion et de la publication 

des postes vacants. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

5. Représentants politiques et conflits d’intérêts 

L’organe décisionnel du CNDH comprend des représentants politiques et des membres de 

partis politiques. Or, la loi constitutive actuelle du CNDH ne contient aucune disposition 

relative aux conflits d’intérêts. Le SCA a relevé ces préoccupations lors de sa 44e session, 

soulignant le risque d’atteinte à l’indépendance du CNDH. 

Le SCA prend note de la réponse du CNDH, qui a adopté un code de conduite visant à 

empêcher les membres ayant des affiliations politiques de participer à la prise de décision. Le 

SCA note également que le projet d’amendement prévoit la radiation d’un membre en cas de 

conflit d’intérêts. 

Le SCA estime que les conditions d’adhésion comme membre au CNDH, telles qu’elles 

figurent dans le projet d’amendement actuel – excluant toute influence de l’exécutif ou 

partisane (article 3(2)(iii)) –, si elles sont adoptées en l’état, ainsi que le nouveau code de 

conduite, permettraient de répondre aux préoccupations concernant les représentants 

politiques et les conflits d’intérêts. 

Le SCA encourage le CNDH à poursuivre son plaidoyer en faveur d’un amendement 

garantissant l’absence de représentants politiques au sein du Conseil et à continuer 

d’appliquer des règles claires interdisant aux représentants politiques de voter et protégeant 

contre les conflits d’intérêts, réels ou apparents, afin de préserver l’indépendance et la 

réputation de l’institution. Ces dispositions visent à éviter toute ingérence dans l’évaluation 

par l’INDH de la situation des droits de l’homme dans l’État et dans la détermination de ses 

priorités stratégiques.  

Le SCA renvoie aux Principes de Paris B.2 et à ses observation générales 1.9, “Représentants 

politiques dans les INDH”, et 2.2, “Membres à temps plein d’une institution nationale des droits 

de l’homme”. 

6. Autonomie financière 

Lors de sessions précédentes, le SCA a souligné que le CNDH ne devrait pas être tenue 

d’obtenir l’approbation de l’État pour les sources de financement externes, car cette exigence 
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pourrait nuire à son indépendance. Le SCA prend note de la réponse du CNDH, qui poursuit 

son dialogue avec le Parlement afin de garantir qu’il ne soit pas obligé d’obtenir une 

approbation avant de recevoir des financements externes. 

Prenant acte des dispositions du projet d’amendement à l’article 15 qui confèrent au CNDH 

la capacité de décider de la réception de financements externes et constatant que, pour 

fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d’un financement approprié afin de garantir 

son indépendance et sa capacité à déterminer librement ses priorités et ses activités, le SCA 

recommande au CNDH de continuer à plaider en faveur de l’adoption des amendements dans 

leur forme actuelle, et de disposer d’un niveau de financement adéquat. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

7. Immunité fonctionnelle 

Le SCA constate que les membres et le personnel du CNDH ne sont pas protégés contre la 

responsabilité pénale et civile pour les actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de leurs 

fonctions. Le CNDH indique que la Constitution ne prévoit l’immunité que pour les 

parlementaires, mais plaide néanmoins pour une protection juridique de son personnel et de 

ses membres. 

L’article 4 du projet d’amendement prévoit que les membres, dans l’exercice de leurs fonctions 

et obligations officielles conformément à leur mandat légal, bénéficieront de l’immunité contre 

les poursuites, de la protection contre la responsabilité judiciaire ou administrative et de 

l’interdiction de toute action en justice pour les opinions exprimées dans l’exercice de leurs 

fonctions. Le SCA estime que cette disposition ne répondra que partiellement à ses 

préoccupations, car le personnel n’est pas couvert.  

Afin de renforcer la capacité du CNDH à mener une analyse critique des questions relatives 

aux droits de l’homme, de préserver son indépendance et de promouvoir la confiance du 

public, le SCA recommande que le CNDH continue de plaider en faveur de la modification de 

sa loi constitutive afin d’y inclure une immunité fonctionnelle explicite pour ses membres et 

son personnel. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.3, “Protection contre 

la responsabilité pénale pour des actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de fonctions 

officielles”. 

8. Traitement des plaintes 

L’article 3(6) de la loi constitutive du CNDH prévoit que celui-ci est habilité à recevoir et à 

examiner les plaintes en matière de protection des droits de l’homme, à les transmettre aux 

autorités compétentes s’il le juge nécessaire, à en assurer le suivi ou à informer les personnes 

concernées des procédures légales applicables, et à les aider à trouver une solution avec les 

autorités compétentes. 

Le SCA constate que si, dans la pratique, le CNDH reçoit ou accepte des plaintes, celles-ci 

ne font pas l’objet d’une enquête mais sont simplement transmises à l’entité gouvernementale 

compétente. Le SCA estime que lorsque les INDH sont mandatées pour recevoir des plaintes, 

celles-ci doivent être traitées équitablement, rapidement et efficacement, selon des 

procédures facilement accessibles au public. 
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Constatant que le projet de loi n’autorise pas explicitement le CNDH à enquêter sur les 

plaintes et à les traiter conformément aux considérations des Observations générales, le SCA 

recommande au CNDH de plaider en faveur d’une modification de sa loi afin d’y inclure : 

- la pleine compétence pour enquêter sur les plaintes reçues contre des organismes 

publics et privés ; 

- la possibilité de protéger les plaignants et les témoins contre les représailles ; 

- le pouvoir de faire exécuter ses décisions relatives aux plaintes devant les tribunaux ; 

- la possibilité d’assurer le suivi et le contrôle de la mise en œuvre de ses décisions 

relatives aux plaintes ; et 

- la possibilité de transmettre ses conclusions au gouvernement lorsque la plainte met 

en évidence une violation généralisée ou systématique des droits de l’homme. 

Le SCA renvoie à son observation générale 2.9, “Les compétences quasi judiciaires des 

INDH”. 

2.6 Lettonie : Médiateur de la République de Lettonie (le Médiateur) 

Recommandation : Le SCA recommande que le Médiateur soit réaccrédité avec le statut 

« A ». 

Le SCA souligne que les INDH ayant obtenu le statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour améliorer leur efficacité, conformément aux Principes de Paris, et pour 

mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet examen. 

Le SCA constate que le Médiateur n’a pas donné suite à plusieurs de ses recommandations 

issues de son examen d’accréditation de décembre 2020. C’est pourquoi le SCA réitère ses 

recommandations de 2020 concernant la sélection et la nomination, le licenciement et la 

protection contre les poursuites pénales et civiles. 

Le SCA note : 

1. Sélection et désignation 

L’article 5 (1) de la loi dispose que le Médiateur est approuvé par le Parlement sur proposition 

d’au moins cinq membres du Parlement. Le SCA prend note du processus en cours de 

modification de la loi qui permettrait au Parlement et au Président de nommer des candidats 

au poste de Médiateur. 

Toutefois, le SCA maintient que, même si cet amendement est adopté, la procédure prévue 

par la loi n’est pas suffisamment large ni transparente. En particulier, elle ne prévoit pas : 

- que les vacances soient annoncées pour les membres;  

- d’amples consultations et/ou participation lors de la procédure de soumission des 

candidatures, de criblage, de sélection et de désignation de tous les membres.  

Le SCA réitère sa recommandation de 2020 demandant à l’INDH de plaider en faveur de la 

formalisation et de l’application d’un processus comprenant les exigences suivantes : 

- Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle pour promouvoir la 

diversité ;  

- Favoriser une consultation et/ou participation à vaste échelle au processus de 

soumission des demandes, de présélection, de sélection et de nomination. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”.  
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2. Révocation  

Conformément à l’article 10 (1) de la loi, le Médiateur peut être démis de ses fonctions s’il a 

permis un acte honteux incompatible avec son statut. Le SCA est toujours d’avis que ce motif 

de révocation n’est pas suffisamment défini et peut donner lieu à une utilisation abusive.  

Le SCA continue d’être d’avis que la procédure de révocation ne fournit pas de garanties 

procédurales suffisantes pour garantir que la révocation du Médiateur ne sera pas entreprise 

pour des raisons politiques.  

Le SCA est d’avis que les motifs de révocation doivent être définis clairement et adéquatement 

et se limiter uniquement aux actions qui ont des répercussions négatives sur la capacité du 

membre à s’acquitter de son mandat. Le cas échéant, la législation devrait préciser que 

l’application d’un motif particulier doit être appuyée par une décision d’un organisme 

indépendant investi de la compétence nécessaire. La révocation doit être effectuée en stricte 

conformité avec toutes les exigences de fond et de procédure prescrites par la loi. Le SCA est 

d’avis que de telles exigences garantissent les fonctions des membres de l’organe de décision 

et sont essentielles pour assurer l’indépendance de la haute direction d’une INDH et la 

confiance du public à l’égard de celle-ci. 

Le SCA réitère sa recommandation de 2020 demandant au Médiateur de plaider en faveur de 

modifications appropriées de sa loi afin de garantir une procédure de révocation fondée sur 

des motifs clairement définis et objectifs. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1, “Garantie des 

fonctions des membres de l’organe de décision des INDH”.  

3. Protection contre la responsabilité pénale et civile  

Bien que l’article 4(4) de la Loi prévoie l’immunité procédurale pénale du Médiateur, la Loi ne 

prévoit pas de protection explicite contre la responsabilité civile pour le Médiateur pour les 

actions et décisions entreprises de bonne foi dans l’exercice de ses fonctions officielles. 

Des tierces parties peuvent chercher à nuire à l’indépendance des INDH en poursuivant, ou 

en menaçant de poursuivre en justice l’un des membres de l’INDH. Par conséquent, la loi de 

l’INDH devrait prévoir des dispositions exonérant les membres de toute responsabilité pénale 

pour les actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions. Une telle protection 

permet à l’INDH de :  

- Garantir la sécurité du mandat ; 

- S’acquitter de ses tâches d’analyse et de commentaire critiques en matière de droits 

de l’homme sans ingérence ;  

- Sauvegarder l’indépendance des hauts responsables ;  

- Garantir la confiance du public dans l’INDH.  

Le SCA reconnaît qu’aucun mandataire ne saurait être au-dessus des lois, de sorte que, sous 

certaines circonstances, telle que la corruption, il peut être nécessaire de lever l’immunité. La 

décision ne devrait toutefois pas être prise par un individu, mais plutôt par un organisme 

dûment constitué, comme une haute instance ou une majorité qualifiée du parlement. Il est 

recommandé que la loi nationale énonce clairement les motifs qui justifient la levée de 

l’immunité de fonction, moyennant une procédure juste et transparente.  

Le SCA continue d’encourager le Médiateur à plaider en faveur de l’inclusion dans sa 

législation fondatrice de dispositions expresses établissant clairement l’immunité fonctionnelle 

du Médiateur pour les actes pris en sa qualité officielle et de bonne foi.  
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Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.3, “Protection contre 

la responsabilité pénale pour des actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de fonctions 

officielles”. 

4. Traitement des violations des droits humains 

Le SCA prend acte des informations fournies par le Médiateur concernant ses activités et ses 

efforts pour promouvoir et protéger les droits humains, notamment en matière de discours de 

haine et de surveillance des lieux de privation de liberté. 

Le SCA encourage le Médiateur à poursuivre et à renforcer ses efforts pour lutter contre les 

inégalités et promouvoir et protéger les droits humains des groupes et minorités les plus 

vulnérables, notamment les migrants et les Roms. Le SCA l’encourage également à veiller à 

ce que ses positions sur ces questions soient rendues publiques. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 ainsi qu’à son Observation générale 

1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme”. 

5. Conflits d’intérêts 

Conformément à l’article 7, paragraphe 3, de la loi relative à la prévention des conflits 

d’intérêts dans l’exercice des fonctions publiques, le Médiateur peut, avec l’approbation du 

Parlement, cumuler ses fonctions; outre son activité d’expert (consultant) auprès d’une 

organisation internationale ou d’une fondation, il peut travailler au sein d’une organisation 

religieuse.  

Le SCA estime que l’absence de conflits d’intérêts protège la réputation et l’indépendance 

réelle et perçue des INDH. 

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur de l’inclusion, dans sa législation 

habilitante, ses règlements ou ses directives administratives contraignantes, de dispositions 

visant à prévenir les conflits d’intérêts, réels ou perçus. Ces dispositions ont pour but d’éviter 

toute ingérence dans l’évaluation, par l’INDH, de la situation des droits de l’homme dans l’État 

et dans la détermination subséquente de ses priorités stratégiques. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2. 

 

2.7 Mauritanie : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Recommandation : Le SCA recommande que la CNDH soit 

réaccréditée avec le statut « A ». 

La CNDH a informé le SCA que des mesures progressives ont été prises en vue de modifier 

sa loi constitutive. Le SCA encourage donc la CNDH à poursuivre son plaidoyer en faveur de 

modifications législatives renforçant clairement sa conformité aux Principes de Paris. 

Le SCA souligne que les INDH ayant obtenu le statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour améliorer leur efficacité, conformément aux Principes de Paris, et pour 

mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet examen. 

Le SCA note : 

1. Composition et conflits d’intérêts 

Conformément à l’article 11, paragraphe 2, de la loi, la CNDH est composée de 27 membres. 

Quatorze membres disposent du droit de vote, tandis que les treize autres n’en sont pas dotés. 
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Parmi eux figurent deux parlementaires, deux conseillers de la Présidence et du Premier 

ministre, quatre personnalités qualifiées désignées par le chef de l’État et quatre 

représentants des ministères des Affaires étrangères, de la Justice, de l’Intérieur, des Affaires 

sociales et de la Direction des droits de l’homme, soit près de la moitié des membres de 

l’institution. 

La CNDH précise que cette structure vise à concilier indépendance institutionnelle et dialogue 

avec les pouvoirs publics. Elle note également que, conformément aux recommandations 

précédentes, le droit de vote a été retiré aux représentants politiques. 

Toutefois, le SCA demeure préoccupé par le fait que le nombre élevé de représentants de 

l’État puisse nuire à l’indépendance réelle et perçue de la CNDH, ainsi qu’à sa capacité à 

prévenir les conflits d’intérêts. 

Les représentants du gouvernement et les parlementaires ne devraient ni être membres des 

organes d’une INDH, ni participer à leurs prises de décision. Le SCA reconnaît l’importance 

d’entretenir des relations de travail efficaces et, le cas échéant, de consulter le gouvernement. 

Toutefois, cet objectif ne devrait pas être atteint par la participation de représentants 

gouvernementaux à l’organe décisionnel de l’INDH afin de garantir son indépendance. 

Le SCA encourage donc la CNDH à plaider en faveur des modifications nécessaires de son 

cadre juridique afin de réduire significativement, voire de supprimer, le nombre de 

représentants des États au sein de son organe décisionnel et d’introduire des garanties 

supplémentaires limitant leur participation aux délibérations et aux décisions stratégiques. Le 

SCA encourage également la CNDH à élaborer des orientations contraignantes 

supplémentaires concernant la définition des conflits d’intérêts et la procédure permettant de 

déterminer l’existence d’un tel conflit. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.1, B.2, B.3 et C(a), ainsi qu’à son Observation 

générale 1.9, “Représentants politiques dans les INDH”. 

2. Membres à temps plein 

Les articles 15 et 16 de la loi constitutive de la CNDH font référence aux mesures 

d’incompatibilité relatives au rôle du président et des autres membres. Toutefois, ces 

dispositions de la loi habilitante ne précisent pas si le mandat doit être exercé à temps plein, 

ni combien des 27 membres sont tenus de siéger à temps plein. 

Le SCA prend note de la réponse de la CNDH, qui indique que la loi n’exige pas de membres 

à temps plein, compte tenu de la diversité des profils professionnels de ses membres. La 

CNDH a par ailleurs précisé qu’en pratique, seuls le président et les membres du personnel 

exercent leurs fonctions à temps plein. 

Le SCA estime que la loi habilitante de l’INDH devrait prévoir que son organe décisionnel 

comprenne des membres à temps plein. Ceci garantit la stabilité du mandat des membres, 

l’absence de conflits d’intérêts, réels ou apparents, pour l’INDH et l’exercice effectif de ses 

fonctions. 

Le SCA encourage la CNDH à plaider en faveur d’une modification de sa loi afin de garantir 

que son organe décisionnel comprenne des membres à temps plein dotés du droit de vote.  

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à 

temps plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 
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3. Traitement des violations des droits humains 

En 2016, 2017, 2018 et 2020, le SCA a exprimé des préoccupations concernant des 

informations indiquant le manque de volonté de la CNDH de s’engager efficacement sur les 

violations graves des droits humains et l’a encouragée à poursuivre et à renforcer ses efforts 

pour lutter contre toutes les violations des droits humains et à veiller à ce que sa position sur 

ces questions soit rendue publique, le cas échéant, car cela contribuera à la crédibilité de 

l’institution et son accessibilité pour toutes les personnes en Mauritanie. 

Lors du présent examen, la CNDH a fourni des informations sur la manière dont elle traite 

publiquement les violations des droits humains, y compris les cas d’esclavage moderne et de 

violence sexiste. La CNDH a indiqué qu’elle s’attaque à ces problèmes en menant des 

campagnes de sensibilisation et en promouvant une culture des droits humains au sein de la 

population. La CNDH a notamment souligné ses efforts de plaidoyer auprès des autorités 

religieuses et traditionnelles, ainsi que des groupes de femmes, afin d’améliorer la 

compréhension des propositions actuellement examinées dans le cadre du projet de loi sur 

les violences sexistes (loi Karama). Cependant, la CNDH a reconnu que ses activités de 

sensibilisation n’ont pas systématiquement incité les victimes à porter plainte.  

Le SCA prend acte de ces efforts et recommande à la CNDH de poursuivre et d’intensifier 

son action pour lutter contre toutes les violations des droits humains, notamment la violence 

fondée sur le genre, les violations des droits des migrants et l’esclavage. Le SCA exhorte la 

CNDH à prendre des mesures proactives pour protéger les groupes vulnérables et à veiller à 

ce que sa position sur toutes les violations des droits humains soit rendue publique, car cela 

contribuera à renforcer sa crédibilité. Le SCA recommande également à la CNDH de renforcer 

son rôle consultatif dans les processus législatifs, en particulier en ce qui concerne les lois 

relatives au genre. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à ses observations générales 1.2, 

“Mandat relatif aux droits de l’homme” ainsi que 1.11, “Rapports annuels des INDH”. 

4. Rapports et suivi des recommandations des INDH 

Le SCA constate la publication limitée de rapports thématiques et détaillés récents sur les 

enquêtes et la situation générale des droits humains dans le pays. Il souligne en particulier la 

réponse de la CNDH concernant son rapport de surveillance des élections de 2024, qui, bien 

que rédigé, n’a pas été publié malgré les violations des droits humains constatées après les 

élections. 

La CNDH a fait état de ses efforts pour sensibiliser l’opinion publique via les médias sociaux. 

Elle indique également avoir mis en place une unité chargée du suivi et de l’évaluation de la 

mise en œuvre des recommandations, notamment celles des mécanismes de défense des 

droits humains. 

Le SCA note que les rapports annuels, spéciaux et thématiques des INDH permettent de 

mettre en évidence les principales préoccupations en matière de droits de l’homme sur le plan 

national et de fournir un moyen à l’aide duquel ces organismes peuvent formuler des 

recommandations aux autorités publiques en ce qui a trait aux droits de l’homme et surveiller 

le respect de ces droits par celles-ci. En outre, dans l’exercice de leur mandat de protection, 

une INDH doit entreprendre des activités de suivi rigoureux et systématique afin de 

promouvoir et de plaider en faveur de la mise en œuvre de ses recommandations et 

conclusions. 
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Le SCA encourage la CNDH à élaborer et à publier régulièrement des rapports annuels et 

thématiques traitant des questions urgentes relatives aux droits humains, et à donner suite à 

ses recommandations sur ces questions. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 ainsi qu’à ses observations générales 

1.6 « Recommandation des INDH » et 1.11, « Rapports annuels des INDH ». 

5. Pluralisme et diversité 

En novembre 2020, le SCA a exprimé sa préoccupation quant au déséquilibre entre les sexes 

au sein de la CNDH, tant dans son organe décisionnel que parmi son personnel. Si la CNDH 

a indiqué que les femmes représentent actuellement environ 30 % de ses effectifs, le nombre 

de femmes occupant des postes à responsabilité reste inconnu. 

Lors de l’entretien, la CNDH a reconnu que le niveau actuel de représentation de tous les 

groupes ethniques du pays et des personnes handicapées n’est pas encore optimal.  

Le SCA réaffirme que le pluralisme et la diversité la diversité au sein de la composition et du 

personnel d’une INDH facilitent son évaluation des situations et sa capacité à travailler sur 

toutes les questions de droits de l’homme qui touchent la société dans laquelle elle opère. Ils 

favorisent, en outre, l’accessibilité à l’INDH par tous les citoyens en Mauritanie, dans un 

contexte marqué par la persistance de discriminations. 

Le SCA encourage la CNDH à prendre des mesures concrètes pour garantir le pluralisme, 

notamment un équilibre approprié entre les sexes, au sein de sa composition. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.7, “Assurer le 

pluralisme de l’INDH”. 

6. Personnel 

Le SCA constate que la CNDH compte actuellement 22 membres du personnel, un effectif 

proche de son nombre total de 27 membres. Le SCA estime que ce manque de personnel est 

susceptible d’affecter l’efficacité de l’institution et sa capacité à remplir pleinement son 

mandat, y compris les opérations de ses bureaux régionaux, qu’ils soient déjà opérationnels 

ou en cours de mise en place. Le SCA souligne qu’un personnel adéquat permettra de mieux 

soutenir la réalisation du mandat de l’INDH et de promouvoir la stabilité de l’institution. 

Par conséquent, le SCA exhorte la CNDH à accélérer le processus de recrutement afin de 

garantir des ressources humaines suffisantes pour un fonctionnement optimal. 

Le SCA se réfère à son Observation générale 2.4, “Recrutement et conservation du personnel 

des INDH”. 

7. Bureaux régionaux 

La CNDH a indiqué qu’il existe actuellement deux bureaux régionaux opérationnels, couvrant 

les wilayas du Nord et du Sud. La CNDH précise également qu’elle mène des activités dans 

tout le pays, notamment par le biais de visites et de caravanes de défense des droits humains. 

Tout en prenant acte des informations qui lui ont été communiquées concernant la création 

prochaine d’un bureau régional dans la région de l’Est de la Mauritanie, le SCA note que 

l’article 3 de la loi constitutive de la CNDH prévoit sa compétence régionale, mais que son 

organisation et son fonctionnement ne sont pas définis dans son règlement intérieur.  

Le SCA réaffirme que l’accessibilité à une INDH est encore améliorée par l’établissement 

d’une présence locale permanente auprès des populations des régions éloignées. 
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Le SCA recommande à la CNDH d’envisager d’améliorer son accessibilité en établissant 

pleinement tous ses bureaux régionaux et en veillant à ce qu’ils disposent des ressources 

nécessaires à leur bon fonctionnement. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

 

2.8 Panama :  Defensoría del Pueblo de Panama (DPP) 

Recommandation: Le SCA recommande que la Defensoria soit réaccréditée avec le statut 

« A ». 

Le SCA prend acte des mesures prises par la DPP pour promouvoir et déposer le projet de 

loi n° 254 devant le Parlement. Ce projet de loi introduit des modifications à l’organisation et 

au fonctionnement d DPP, notamment en ce qui concerne le processus de recrutement, ainsi 

que le maintien en poste et la protection du personnel contre toute responsabilité juridique. 

Le SCA souligne que les INDH ayant obtenu le statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour améliorer leur efficacité, conformément aux Principes de Paris, et pour 

mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet examen. 

Le SCA note : 

1. Sélection et désignation 

Conformément à l’article 6 de la loi, le Parlement nomme le Défenseur parmi les candidats 

proposés par la Commission des affaires gouvernementales, de la justice et des affaires 

constitutionnelles. La DPP a indiqué qu’en pratique, le Parlement adopte une résolution au 

début de chaque procédure de sélection, laquelle est publiée pendant deux jours dans le 

principal quotidien national. Durant cette période, toute personne intéressée peut soumettre 

sa candidature. Une fois les candidatures reçues, elles sont rendues publiques et le public 

dispose de deux jours pour exprimer son opposition ou son soutien aux candidats. Le SCA 

constate que deux jours ne permettent pas une large participation ni un grand nombre de 

candidats. 

Il est essentiel que le processus de sélection et de désignation de l’organe de décision de 

l’INDH soit clair, transparent et participatif et consacré moyennant une loi, un règlement ou 

des directives administratives contraignantes, selon ce qui convient.  

Le SCA encourage la DPP à poursuivre son plaidoyer en faveur de la formalisation et de 

l’application d’un processus comprenant des exigences visant à promouvoir une large 

consultation et/ou participation au processus de soumission des demandes, de présélection, 

de sélection et de nomination, et qui prévoie un délai suffisant pour le dépôt des candidatures 

et la participation du public. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

2. Mandat relatif aux droits humains 

L’article 27 de la loi habilitante confère à la DPP le pouvoir d’effectuer des inspections dans 

tout établissement public, y compris les commissariats, les prisons et les installations 

policières, et stipule qu’elle ne peut se voir refuser l’accès, en temps opportun, à aucun bureau 

public ni à aucun dossier ou document relatif aux enquêtes qu’elle mène. Bien que la loi ne 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 46e session – octobre 2025 

34 
 

soit pas explicite quant à la capacité de la DPP à effectuer des visites inopinées, ce dernier 

indique qu’il a, dans la pratique, pu procéder à de telles visites dans ces locaux. 

Le SCA estime que le mandat d’une INDH doit être interprété de manière large et ciblée. Plus 

précisément, le mandat doit autoriser l’accès libre et inopiné à tout local, document, 

équipement et bien public, sans préavis écrit ; il doit également autoriser l’enquête 

approfondie sur les allégations de violations des droits humains, y compris celles commises 

par les forces armées, la police et les agents de sécurité. 

Le SCA encourage la DPP à poursuivre son plaidoyer en faveur de modifications législatives 

afin d’y inclure explicitement la possibilité d’effectuer des visites, annoncées ou non, dans les 

lieux de privation de liberté. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1 et A.2 ainsi qu’à son Observation générale 1.2, 

“Mandat relatif aux droits de l’homme”. 

3. Recommandations des INDH 

La DPP a indiqué que, bien que la loi ne prévoie actuellement aucune disposition concernant 

le suivi des recommandations qu’elle adresse aux autorités, le projet de loi 254 y remédiera. 

En pratique, la DPP publie des rapports thématiques pour assurer le suivi des 

recommandations formulées dans ses résolutions. 

Le SCA estime que, dans ses efforts visant à s’acquitter de son mandat de protection des 

droits de l’homme, une INDH doit non seulement surveiller la situation des droits de l’homme 

dans le pays et enquêter et produire des rapports sur celle-ci, elle devrait aussi entreprendre 

des activités de suivi rigoureux et systématique afin de promouvoir et de plaider pour la mise 

en œuvre de ses recommandations et constatations.  

Le SCA souligne que les autorités publiques sont encouragées à répondre rapidement aux 

recommandations des INDH et à fournir des informations détaillées sur les mesures de suivi 

pratiques et systématiques qu’elles mettent en œuvre, le cas échéant, suite à ces 

recommandations. 

Le SCA encourage donc la DPP à mettre en place un mécanisme permettant d’assurer un 

suivi rigoureux et systématique de ses recommandations et conclusions, ainsi que des 

activités visant à promouvoir leur mise en œuvre. Ce suivi peut inclure des stratégies et des 

procédures internes. 

Le SCA renvoie à son Observation générale 1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme”. 

4. Financement adéquat 

La DPP indique que, bien qu’elle dispose actuellement d’un financement adéquat pour 

l’accomplissement de son mandat, une augmentation de son budget lui permettrait de 

renforcer ce dernier. Le SCA estime qu’un financement adéquat devrait, dans une mesure 

raisonnable, garantir la réalisation progressive et graduelle de l’amélioration du 

fonctionnement de l’INDH et de l’accomplissement de son mandat. 

Le SCA encourage la DPP à continuer de plaider en faveur d’une augmentation de son 

financement afin de lui permettre davantage de remplir l’ensemble de son mandat. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 
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3. Examen (article 16.2 des Statuts de la GANHRI) 

 

3.1 République bolivarienne du Venezuela : Defensoría del Pueblo (DPV) 

Recommandation : Le SCA recommande la suppression du statut de la DPV. 

Conformément à l’article 18.2 des statuts de la GANHRI, une recommandation de retrait du 

statut d’accréditation ne prend effet qu’après un délai d’un an. Le SCA note que la DPV 

conserve le statut B jusqu’à sa 48e session de 2026. Cela lui permettra de fournir les éléments 

de preuve nécessaires pour établir sa conformité partielle aux Principes de Paris. 

Le 25 novembre 2024, le SCA a reçu une communication d’un tiers demandant un examen 

spécial du statut B de la DPV, faisant état de problèmes concernant le processus de sélection 

et de nomination du Défenseur, les performances générales de la DPV depuis 2016, ses 

interactions avec le système international des droits de l’homme et son inaction en matière de 

droits des groupes vulnérables. Le SCA a reçu une réponse de la DPV concernant ces 

allégations le 6 janvier 2025. 

Lors de sa 45e session, en mars 2025, le SCA a accusé réception de la réponse de la DPV. 

Toutefois, il a estimé que les observations d’un tiers et les informations publiques disponibles 

soulevaient des inquiétudes quant au non-respect par la DPV des Principes de Paris, 

notamment quant à sa capacité à exercer son mandat efficacement et à sa crédibilité perçue 

dans la lutte contre les violations systémiques des droits humains. 

Au vu des informations dont il disposait, le SCA a décidé, lors de sa 46e session en octobre 

2025, d’engager un examen spécial du statut d’accréditation de la DPV, conformément à 

l’article 16.2 des Statuts de la GANHRI, afin de déterminer si la DPV respecte les Principes 

de Paris. Il a notamment soulevé des préoccupations concernant les points suivants : 

- Les rapports thématiques et annuels publiés par la DPV depuis 2021 sur la situation 

des droits humains dans le pays et leur accessibilité au public.  

- Comment la DPV interagit avec le système international des droits humains, 

notamment par la présentation de rapports alternatifs dans le cadre de l’EPU et à 

d’autres mécanismes des Nations Unies. 

- Les mécanismes de traitement des plaintes de la DPV, y compris des informations sur 

les droits humains les plus fréquemment mentionnés dans les plaintes reçues par la 

DPV. 

- Les mesures adoptées par la DPV pour traiter les questions sensibles relatives aux 

droits humains dans le pays, notamment : 

a. Les droits des migrants et des réfugiés. 

b. La liberté d’expression et les attaques contre les journalistes et les défenseurs 

des droits humains. 

c. Les disparitions forcées et le traitement des détenus. 

d. Les droits des personnes LGBTIQ+. 

e. Les détentions massives suite aux élections présidentielles de juillet 2024. 

- Le processus actuel de sélection et de nomination du Médiateur et la manière dont il 

garantit la participation des organisations de la société civile. La DPV a fourni une 

réponse écrite à ces préoccupations le 30 mai 2025. 

Par ailleurs, la DPV a eu la possibilité de répondre à une liste de questions lors d’un entretien 

avec le SCA le 27 octobre 2025, comme pour les autres INDH. La DPV n’a pu y participer en 

personne, invoquant un cas de force majeure sans autre explication. Le SCA a donc fondé sa 

recommandation sur les documents écrits fournis par la DPV, notamment ses réponses aux 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 46e session – octobre 2025 

37 
 

informations de tiers. Le SCA estime que les réponses de la DPV ne répondent pas 

suffisamment aux préoccupations. 

En outre, le SCA note que des informations publiques, notamment le Rapport de la 

Rapporteuse spéciale sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 

l’exercice des droits de l’homme en République bolivarienne du Venezuela 

(A/HRC/48/59/ADD.2), sont disponibles. Le rapport de la Mission internationale indépendante 

d’établissement des faits des Nations Unies sur la République bolivarienne du Venezuela, 

présenté à la 60e session du Conseil des droits de l’homme, et l’allocution d’ouverture du 

Haut-Commissaire aux droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme au Venezuela, 

prononcée devant le Conseil des droits de l’homme à sa 59e session le 27 juin 2025, 

fournissent des informations sur la situation des droits de l’homme en République bolivarienne 

du Venezuela. 

Au vu de ces éléments, le SCA estime que la DPV agit d’une manière qui compromet 

gravement son indépendance et réaffirme que la DPV n’a pas démontré sa conformité aux 

exigences minimales des Principes de Paris. La DPV n’a pas fourni d’informations suffisantes 

pour démontrer qu’elle agit en toute indépendance et qu’elle surveille toutes les violations 

graves alléguées des droits de l’homme dans le pays. 

Le SCA exhorte la DPV à rétablir son indépendance, réelle et perçue, lorsqu’il s’agit de 

promouvoir et de protéger les droits de l’homme, notamment en traitant activement et 

publiquement les violations graves des droits de l’homme commises dans le pays. 

Le SCA note avec une profonde préoccupation : 

1. Traitement des violations des droits humains 

Le SCA prend note des informations de la DPV selon lesquelles ce dernier a traité les 

violations des droits humains liées aux manifestations lors des élections de juillet 2024, 

notamment celles concernant la liberté d’expression, la détention de journalistes et les plaintes 

pour disparition forcée. Concernant les décès liés aux manifestations, la DPV a informé par 

écrit le SCA qu’elle avait suivi le mouvement et recensé 1 323 incidents violents, dont 28 

décès, 130 blessés et 1 139 personnes privées de liberté, sans toutefois imputer directement 

l’usage illégal de la force. La DPV a également fait état d’une coordination avec les autorités 

judiciaires et du parquet afin d’améliorer les conditions de détention et de faciliter les contacts 

avec les familles et les représentants légaux. 

Le SCA prend note de la réponse de la DPV aux plaintes concernant le rétrécissement de 

l’espace civique, la protection des défenseurs des droits humains, les violations de la liberté 

d’expression et la détention de journalistes. Elle reconnaît que des poursuites pénales sont 

engagées contre des journalistes et a saisi le procureur de la République concernant les 

conditions de détention. Le SCA prend également note des rapports de la Mission 

internationale indépendante d’établissement des faits des Nations Unies faisant état de la 

détention de journalistes en raison de leur statut réel ou supposé d’opposants au 

gouvernement, ainsi que de l’adoption et de la mise en œuvre de réglementations restreignant 

la participation de la société civile ou susceptibles de la restreindre. 

Le SCA prend note de la réponse de DPV aux plaintes pour disparition forcée, indiquant que 

97 % de ces plaintes sont infondées, précisant que les arrestations ont eu lieu dans le respect 

des procédures légales. Le SCA prend également note du rapport de la Mission internationale 

indépendante d’établissement des faits des Nations Unies au Venezuela, qui a documenté 

des cas de disparitions forcées et de blocage ou de rejet systématique des demandes 

d’habeas corpus par le pouvoir judiciaire. 

https://docs.un.org/A/HRC/48/59/Add.2
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/HRBodies/HRCouncil/FFMV/A-HRC-48-CRP.5_EN.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/HRBodies/HRCouncil/FFMV/A-HRC-48-CRP.5_EN.pdf
https://hrcmeetings.ohchr.org/HRCSessions/RegularSessions/59/Pages/Statements.aspx?SessionId=88&MeetingDate=27/06/2025%2000:00:00
https://hrcmeetings.ohchr.org/HRCSessions/RegularSessions/59/Pages/Statements.aspx?SessionId=88&MeetingDate=27/06/2025%2000:00:00
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Le SCA note, dans la réponse de la DPV, que ce dernier a entrepris des actions allant de la 

sensibilisation et de la formation aux droits humains et à la diversité sexuelle, à la prise en 

charge ainsi qu’à l’accompagnement des victimes de discrimination et de violence à l’encontre 

des personnes LGBTIQ+. Le SCA note également que la DPV a plaidé pour l’abrogation de 

l’article 565 du Code organique de justice militaire, qui criminalisait les relations 

homosexuelles. La DPV reconnaît que l’État doit continuer à renforcer les politiques publiques, 

la législation et les institutions chargées de garantir les droits de cette population. 

Concernant les droits des migrants et des réfugiés, le SCA note que la DPV a établi un 

Délégué spécial du Médiateur, doté d’une compétence nationale, pour la protection des 

migrants, des réfugiés et des victimes de la traite des êtres humains. Bien que le SCA prenne 

note de la coopération de la DPV avec le HCR et l’UNICEF pour l’élaboration de directives, la 

formation et le renforcement des capacités, il s’inquiète des informations selon lesquelles la 

DPV n’exerce pas pleinement son mandat de protection et coopère de façon limitée avec la 

société civile pour lutter contre les violations des droits humains commises à l’encontre des 

migrants et des réfugiés. Le SCA fait également référence aux informations contenues dans 

le rapport de la Mission d’établissement des faits sur le Venezuela, qui font état de la pratique 

de la détention prolongée au secret de ressortissants étrangers et du refus d’accès à 

l’assistance consulaire de leurs États respectifs. 

Le SCA s’inquiète du fait que les réponses de la DPV ne témoignent ni d’une indépendance 

effective, ni d’une évaluation indépendante et opportune de la situation des droits humains 

dans le pays. 

La DPV n’a pas pris position de manière à promouvoir la protection des droits humains en 

réponse aux allégations crédibles de violations graves et systématiques de ces droits. 

De plus, les informations dont dispose le SCA indiquent que la DPV n’accepte pas 

systématiquement les plaintes et que les victimes ont subi des représailles lorsqu’elles ont 

porté plainte pour violations graves des droits humains, notamment des disparitions forcées. 

Le SCA constate également que la DPV n’exerce pas son pouvoir d’enquêter de sa propre 

initiative sur les violations graves des droits humains. Il estime que la DPV a manqué à son 

devoir de pleine mise en œuvre de son mandat de protection, notamment en matière de 

traitement des plaintes. 

Le SCA considère qu’en situation d’état d’urgence, une INDH est tenue d’agir avec une 

vigilance et une indépendance accrues, et dans le strict respect de son mandat. De plus, les 

INDH sont tenues de promouvoir et de garantir le respect de tous les droits de l’homme et des 

principes démocratiques ainsi que le renforcement de l’état de droit en toutes circonstances 

et sans exception. 

Par conséquent, le SCA estime que la DPV n’a pas démontré avoir agi en toute indépendance 

pour traiter les violations graves des droits humains. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1 et A.3 et à ses observations générales 1.2, 

“Mandat relatif aux droits de l’homme” et 2.5, “INDH en situation de coup d’État ou d’état 

d’urgence”. 

2. Interaction avec les mécanismes internationaux et régionaux des droits humains 

Selon des informations provenant de tiers, les rapports de la DPV au système international 

des droits humains ne comporteraient ni données, ni sources vérifiables, ni analyse critique. 

 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 46e session – octobre 2025 

39 
 

Tout en reconnaissant l’interaction de la DPV avec le système international des droits 

humains, le SCA estime que les INDH doivent préserver leur indépendance et, lorsqu’elles 

sont en mesure de fournir des informations aux mécanismes des droits humains, elles doivent 

le faire en toute indépendance. 

Le SCA a pris connaissance d’informations publiques faisant état du manque d’interaction de 

la DPV avec les mécanismes régionaux des droits humains, notamment le système 

interaméricain des droits de l’homme. 

Le SCA considère que l’interaction des INDH avec des instances internationales constitue 

une dimension importante de leur travail. Grâce à cette participation, les INDH relient le 

système national de mise en œuvre des droits humains aux organes internationaux et 

régionaux des droits humains. De plus, la participation des INDH aux organes de coordination 

régionaux et internationaux contribue à renforcer leur indépendance et leur efficacité globale. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.3 (d) et A.3 (e) ainsi qu’à son Observation générale 

1.4, “Interaction avec le système international des droits de l’homme”. 

3. Processus de sélection et de désignation 

La tierce partie a fait référence à l’article 280 de la Constitution et aux articles 3 et 17 de la loi 

habilitante de la DPV, qui prévoient que le Défenseur est nommé pour un mandat unique de 

sept ans. À cet égard, la nomination d’un nouveau Défenseur était prévue pour 2024. 

Toutefois, et malgré les dispositions de la Constitution et de la loi constitutive de la DPV 

prévoyant un mandat unique, l’Assemblée nationale a reconduit le Défenseur en fonction pour 

un second mandat le 31 octobre 2024. 

Dans sa réponse, la DPV a indiqué que le Défenseur en fonction était Directeur exécutif de la 

DPV depuis décembre 2014 et que l’article 33 de la loi constitutive de la DPV autorise le 

Directeur exécutif « à exercer les fonctions de Défenseur en cas de vacance absolue et à titre 

intérimaire jusqu’à la nomination du titulaire ». Bien que le SCA prenne acte de cette 

disposition, il est également conscient que l’article 33 doit être interprété à la lumière de 

l’article 25 de la loi, lequel prévoit qu’en cas de démission, l’Assemblée nationale déclare la 

vacance du poste, après quoi la procédure de nomination d’un nouveau Défenseur est 

engagée dans un délai maximal de trente jours consécutifs, conformément à l’article 279 de 

la Constitution. 

Or, en 2017, l’Assemblée nationale n’a pas déclaré la vacance du poste de Défenseur suite à 

la démission du précédent Défenseur, et n’a pas non plus entamé la procédure de nomination 

d’un nouveau Défenseur. 

Le processus de sélection et de désignation des dirigeants d’une INDH doit promouvoir une 

sélection fondée sur le mérite et garantir le pluralisme afin d’assurer l’indépendance perçue 

et réelle de la haute direction de l’INDH, ainsi que la confiance du public à son égard. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

4. Rapports annuels 

Des informations provenant de tiers ont révélé que la DPV n’a pas soumis de rapports annuels 

à l’Assemblée nationale entre 2017 et 2019. De plus, la Mission d’établissement des faits du 

Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a constaté que les rapports annuels publiés 

en 2016, 2020 et 2021 ne contiennent aucune information sur les plaintes reçues par le 
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Médiateur, notamment le nombre total de plaintes, les violations spécifiques des droits 

humains qui y sont liées, ni le sexe des victimes. 

Dans sa réponse, la DPV a indiqué que l’Assemblée nationale, entre 2016 et 2020, ne lui avait 

jamais demandé de présenter de rapports annuels ou spéciaux, mais que cela ne signifiait 

pas pour autant qu’elle n’en eût pas préparé. La DPV reconnaît que ses rapports annuels 

antérieurs à 2016 et ceux couvrant la période 2020-2024 sont disponibles sur son site web, 

mais que ceux de 2016 à 2019 ne le sont pas. Le SCA constate qu’aucun débat sur les 

rapports annuels et thématiques de la DPV n’a eu lieu à l’Assemblée nationale. 

Le SCA estime qu’il est important pour une INDH d’établir, de publier et de diffuser largement 

un rapport annuel sur la situation des droits de l’homme en général, ainsi que sur des 

questions plus spécifiques. Ce rapport devrait rendre compte des activités menées par l’INDH 

et présenter son avis, ses recommandations et ses propositions pour remédier à toute 

question relative aux droits de l’homme. 

Le SCA estime important que la loi constitutive d’une INDH établisse un processus 

garantissant la large diffusion, le débat et l’examen de ses rapports par le Parlement. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.3 a) et à son Observation générale 1.11, “Rapports 

annuels des INDH”. 

5. Financement adéquat 

Le SCA prend note de la situation économique difficile du Venezuela, qui se traduit par une 

réduction de 99 % du budget national. Cette situation affecte toutes les institutions de l’État, 

y compris la DPV. Une telle réduction restreint considérablement la capacité de la DPV à 

fonctionner. 

Le SCA souligne que pour fonctionner efficacement, une INDH doit obtenir un niveau suffisant 

de financement pour garantir son indépendance et son bon fonctionnement. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

Le SCA recommande donc à la DPV de prendre des mesures pour démontrer son 

indépendance, réelle et perçue, vis-à-vis du gouvernement, tout en exerçant son mandat de 

promotion et de protection des droits humains de manière publique, notamment en 

s’adressant librement à l’opinion publique, en sensibilisant le public aux questions relatives 

aux droits humains et en analysant la situation des droits humains dans le pays, en obtenant 

des déclarations ou des documents afin d’évaluer les situations soulevant des questions 

relatives aux droits de l’homme, ainsi qu’en procédant à des visites libres et inopinées pour 

inspecter et examiner tout lieu public. 

Par conséquent, le SCA réaffirme que la DPV ne démontre pas sa capacité à traiter 

adéquatement toutes les questions relatives aux droits humains. Tout en reconnaissant le 

contexte dans lequel la DPV opère, le SCA recommande qu’il prenne des mesures 

indépendantes pour traiter toutes les questions relatives aux droits humains de manière à 

démontrer sa capacité à protéger et à promouvoir ces droits. 

3.2 Corée : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Suite à l’examen spécial mené conformément à l’article 16.2 des Statuts 

de la GANHRI, le SCA recommande le maintien de l’accréditation de la CNDH au statut A. 

Le SCA rappelle à la CNDH que les INDH de statut A sont tenues de prendre les mesures 
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nécessaires pour garantir, en droit et en pratique, leur efficacité et leur indépendance, 

conformément aux Principes de Paris. 

Lors de sa 45e session, en mars 2025, le SCA a décidé de procéder à un examen spécial de 

la CNDH sur la base d’informations reçues de diverses parties tierces, notamment des 

organisations de la société civile et d’anciens commissaires, ainsi que de la réponse de la 

CNDH. Des tiers ont allégué que la CNDH avait ciblé les défenseurs des droits humains en 

intentant des poursuites contre les plaignants et en harcelant son personnel, qu’elle n’avait 

pas protégé les groupes marginalisés tels que les personnes LGBTQI+, les travailleurs et les 

victimes de la tragédie d’Itaewon, qu’elle n’avait pas réagi de manière opportune et 

indépendante à la déclaration de la loi martiale et que ses activités avaient été perturbées par 

des conflits entre les commissaires. En réponse, la CNDH a indiqué qu’elle s’efforçait de 

collaborer étroitement avec un large éventail d’organisations de la société civile et que 

certaines allégations étaient fondées sur des faits inexacts. La CNDH a également indiqué 

avoir publié une déclaration en réponse à la loi martiale et avoir mené des activités de 

surveillance et des enquêtes sur les violations des droits humains liées à l’état d’urgence. Lors 

de sa 46e session, en octobre 2025, le SCA a reçu des communications supplémentaires de 

tiers, ainsi que les réponses de la CNDH à ces communications. Il a également mené un 

entretien avec la CNDH, au cours duquel il lui a été demandé de répondre notamment aux 

questions suivantes : 

- Pluralisme et indépendance des commissaires 

- Position sur la loi anti-discrimination 

- Lutte contre les violations des droits de l’homme et poursuites contre les défenseurs 

des droits de l’homme 

- Conflits entre commissaires et représailles contre le personnel 

- Coopération avec la société civile 

En réponse à ces questions, la CNDH a fourni des informations sur diverses mesures qu’elle 

a prises ou qu’elle est en train de mettre en œuvre pour répondre aux préoccupations 

soulevées. Par exemple, concernant le personnel et le fonctionnement interne de la CNDH, 

la Commission a noté qu’un code de conduite révisé avait été élaboré et que la mise en place 

d’un comité interne et l’élaboration de lignes directrices sur les abus au travail étaient en cours. 

S’agissant des relations avec les OSC, la CNDH a noté avec préoccupation l’engagement de 

poursuites par un commissaire contre des défenseurs des droits humains et a expliqué les 

mesures prises à cet égard, ainsi que la manière dont elle s’efforce d’améliorer plus 

généralement ses relations avec les OSC. La CNDH a également exposé les mesures qu’elle 

met en œuvre pour remédier aux conflits entre commissaires et à leurs répercussions sur le 

travail de la Commission. 

À la lumière des informations dont il dispose et des réponses fournies par la CNDH par écrit 

et lors de l’entretien, le SCA estime qu’aucun autre examen de l’institution n’est nécessaire 

pour le moment. Toutefois, la CNDH est tenue de continuer à exercer son mandat de manière 

efficace et opportune, en s’attaquant aux violations systémiques des droits humains, 

notamment aux droits des personnes LGBTQI+, à la liberté d’expression, à la discrimination, 

aux droits des migrants et des réfugiés et aux droits religieux, entre autres, et ce, 

conformément aux normes internationales relatives aux droits humains et en contribuant à 

leur promotion.  

Concernant la récente crise constitutionnelle et la destitution du Président, le SCA rappelle à 

la CNDH qu’une INDH se doit d’agir avec une vigilance et une indépendance accrues et de 

continuer à promouvoir et à garantir le respect des droits humains, des principes 
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démocratiques et de l’état de droit (notamment en publiant des déclarations publiques 

opportunes) en cas d’urgence nationale. 

La CNDH est également invitée à poursuivre ses efforts pour améliorer la protection de son 

personnel et résoudre les différends actuels entre les commissaires et le personnel, de 

manière à renforcer sa crédibilité et sa capacité à remplir son mandat. La CNDH devrait 

également continuer de plaider en faveur d’une procédure de sélection uniforme pour tous les 

commissaires et d’un pourvoi rapide au poste vacant. Le SCA prend note de la volonté 

affichée par la CNDH de rétablir la confiance avec la société civile et l’encourage à solliciter 

l’appui du réseau régional concerné et du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

concernant les meilleures pratiques en la matière. 
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4. Examen spécial (article 16.2 des Statuts de la GANHRI) 

 

4.1 Maurice : Commission nationale des droits de l’homme de Maurice (CNDH) 

Décision : Le SCA décide d’entreprendre un examen spécial de la CNDH lors de sa 47e 

session en 2026. 

Les 14 juillet et 12 août 2025, le Secrétariat du SCA a reçu des informations d’anciens 

membres de la CNDH faisant état d’un manque de rigueur procédurale et d’ingérence politique 

dans la révocation de cinq des six membres de la CNDH, suite à une lettre du Secrétaire de 

la Présidence datée du 13 juin 2025. Ces informations soulignaient que la révocation était 

intervenue sans motif et sans audience disciplinaire, contrairement aux dispositions des 

articles 3(9) et 3(10) de la loi, six semaines après la démission du président de la CNDH. 

Ces informations ont été transmises à la CNDH pour obtenir une réponse. Le 15 septembre, 

la réponse de la CNDH invoquait des dispositions légales autorisant la révocation, mais ne 

confirmait pas le respect de la procédure régulière, ce qui soulevait des inquiétudes quant à 

une révocation arbitraire et à l’absence de garanties pour la stabilité des mandats. 

Par ailleurs, une communication d’un tiers, reçue par le Secrétariat le 29 août 2025, mettait 

en lumière une ingérence politique dans la nomination des membres de la CNDH. La tierce 

partie a indiqué que, conformément à l’article 5(1) de la loi sur la CNDH, le secrétaire au 

Cabinet est chargé de nommer le secrétaire général de la CNDH et de fournir le personnel 

administratif et autre, composé en grande partie de hauts fonctionnaires. 

Dans sa réponse, la CNDH a réfuté toute ingérence politique et a indiqué que le secrétaire au 

Cabinet nomme habituellement des hauts fonctionnaires aux différentes commissions, 

lesquels relèvent des chefs de leurs institutions respectives. Tout en prenant acte de la 

réponse de la CNDH, l’institution n’a pas proposé de mesures juridiques pour empêcher toute 

influence du pouvoir exécutif. 

Concernant le détachement d’officiers de police comme enquêteurs, la CNDH a indiqué 

qu’elle a toujours considéré que les officiers de police étaient plus aptes à effectuer des 

recherches et à convoquer des témoins dans le cadre de ses activités quasi judiciaires, tandis 

que les audiences sont menées par ses membres. Tout en prenant acte de cette réponse, le 

SCA estime que la CNDH n’a pas mis en place de garanties suffisantes quant à sa capacité 

à mener des enquêtes impartiales, ni de mesures permettant aux victimes d’accéder à la 

justice en matière de droits de l’homme, compte tenu du détachement d’agents de police en 

tant qu’enquêteurs. 

Le SCA estime que les observations de tiers et les informations publiques disponibles 

soulèvent des inquiétudes quant au respect continu par la CNDH des Principes de Paris, 

notamment en ce qui concerne la garantie des fonctions de ses membres et l’indépendance 

perçue de l’institution. Au vu des informations dont il dispose, le SCA décide d’engager un 

examen spécial conformément à l’article 16.2 des Statuts de la GANHRI afin de déterminer si 

la CNDH continue de respecter les Principes de Paris. 

 

4.2 Pérou : Défensoría del Pueblo de Pérou (DPP)  

Décision : Le SCA décide d’entreprendre un examen spécial de la DPP lors de sa 47e 

session en 2026. 
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Le 1er septembre 2025, le Secrétariat du SCA a reçu des informations de la part du 

Coordinateur national des droits de l’homme du Pérou, une coalition de 74 organisations de 

la société civile et ONG œuvrant pour la défense, la promotion et l’éducation aux droits de 

l’homme au Pérou. 

Ces informations portaient sur le manque de transparence dans l’élection des membres du 

Conseil national de la justice, présidé par le Defensor. Elles critiquaient également la position 

de la DPP concernant la loi d’amnistie ; les restrictions d’accès aux archives de la Commission 

Vérité et Réconciliation ; la dégradation des conditions de travail du personnel de la DPP, y 

compris celui de son syndicat ; les coupes budgétaires et la présence territoriale limitée. 

Le Secrétariat du SCA a transmis ces informations à la DPP le 5 septembre 2025, en lui 

demandant de formuler ses observations, le cas échéant, avant le 12 septembre 2025. Un 

courriel de rappel lui a été envoyé le 15 septembre 2025 afin d’obtenir sa réponse. La DPP 

n’a accusé réception d’aucun des courriels et n’a pas transmis ses observations concernant 

les informations fournies par des tiers. 

Compte tenu des observations de tiers, des informations publiques dont il dispose et de 

l’absence de réponse de la DPP, le SCA s’inquiète du respect continu par la DPP des 

Principes de Paris. Le SCA est particulièrement préoccupée par les allégations relatives à la 

capacité de la DPP à exercer efficacement son mandat, à son indépendance et à sa crédibilité 

perçues, ainsi qu’à sa volonté de lutter contre les violations systémiques des droits humains 

– surveillance des décès, rétrécissement de l’espace civique, affaiblissement des institutions 

de contrôle et de l’état de droit, liberté d’expression et liberté d’association, y compris dans le 

cadre de son mandat de Mécanisme national de prévention. Au vu des informations dont il 

dispose, le SCA a décidé d’engager un examen spécial du statut d’accréditation de la DPP, 

conformément à l’article 16.2 des Statuts de GANHRI, afin de déterminer son respect continu 

des Principes de Paris. 
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5. Modification du classement d’accréditation (article 18.2 des statuts de la GANHRI) 

 

5.1 Irak : Haut-Commissariat irakien aux droits de l’homme (HCIDH) 

Recommandation : Le SCA recommande de rétrograder le HCIDH au statut « B ». 

Se fondant sur les informations publiques disponibles sur le site internet du Secrétariat général 

du Conseil des ministres, relatives à la nomination du ministre de la Justice à la direction 

administrative et financière du HCIDH et à l’absence de commissaires depuis 2021, le SCA a 

ouvert un examen spécial lors de sa 43e session, en mars 2024. 

Lors de cet examen spécial, mené à sa 44e session d’octobre 2024, le SCA a reçu des 

observations de tiers faisant état d’un manque d’indépendance du HCIDH. Il a également 

examiné la réponse du HCIDH à ces observations, à la nomination du ministre de la Justice 

à la tête de l’administration du HCIDH et ses conséquences, ainsi qu’au processus de 

sélection et de nomination en cours. 

Au vu des éléments dont il disposait, le SCA a conclu que l’indépendance et l’efficacité du 

HCIDH n’avaient pas été suffisamment préservées au regard des exigences des Principes de 

Paris et a, par conséquent, rétrogradé le HCIDH au statut B. Conformément à l’article 18.1 du 

Statut de la GANHRI, le SCA a donné à HCIDH la possibilité de fournir, dans un délai d’un 

an, les éléments de preuve écrits jugés nécessaires pour établir son respect continu des 

Principes de Paris. 

Lors de sa 46e session, en octobre 2025, le SCA a examiné des observations 

complémentaires de tiers, ainsi que les documents fournis par le HCIDH en réponse à ces 

observations et établissant son respect continu des Principes de Paris. Il a également mené 

un entretien avec le HCIDH afin de lui permettre de présenter son point de vue sur diverses 

questions, notamment : 

- L’indépendance de l’institution sous l’autorité du ministre de la Justice ; 

- L’état d’avancement du processus de sélection et de désignation, en cours depuis 

quatre ans ; 

- L’impact de l’absence de commissaires depuis 2021 sur la capacité du HCIDH à 

protéger les droits humains, à établir ses rapports annuels, à collaborer avec les 

mécanismes internationaux de protection des droits humains et à coopérer avec la 

société civile. 

Le SCA reconnaît les efforts déployés par le HCIDH pour promouvoir et protéger les droits 

humains dans le contexte difficile et instable dans lequel il opère, et prend en compte 

l’absence de commissaires. Toutefois, au vu de l’ensemble des éléments fournis et de 

l’entretien, le SCA estime que (HCIDH) n’a pas répondu de manière adéquate à ses 

préoccupations et n’a pas démontré son respect continu des Principes de Paris. 

Le SCA note avec préoccupation : 

1. Indépendance 

Lors de sa 44e session, en octobre 2024, le SCA a relevé que la présence du ministre de la 

Justice à la tête de l’institution depuis septembre 2023 ne permet pas de distinguer le HCIDH 

du pouvoir exécutif et qu’une telle structure ne garantit pas l’indépendance du HCIDH vis-à-

vis du gouvernement dans son processus décisionnel et ses méthodes de fonctionnement. 

Lors de sa 46e session, en octobre 2025, le SCA constate que le ministre de la Justice 

continue d’assurer la direction administrative du HCIDH. Selon le HCIDH, le ministre de la 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 46e session – octobre 2025 

46 
 

Justice est uniquement chargé de la supervision des affaires administratives et financières et 

le HCIDH continue d’exercer son mandat en toute indépendance du gouvernement. 

Le SCA constate par ailleurs que le Premier ministre a nommé un conseiller aux droits de 

l’homme auprès du HCIDH en novembre 2024, en dehors du cadre et des règles de 

recrutement du personnel du HCIDH. Le HCIDH indique que cette nomination a été faite à la 

demande du conseiller et non à la seule initiative du Premier ministre. 

Soulignant l’importance d’entretenir des relations efficaces avec le gouvernement, le SCA 

insiste sur le fait que ces relations ne devraient impliquer aucun représentant du 

gouvernement au sein des organes décisionnels du HCIDH. Il souligne également que, pour 

que le HCIDH puisse fonctionner en toute indépendance, le recrutement de son personnel, y 

compris l’embauche de fonctionnaires possédant des compétences spécifiques, doit se faire 

de manière ouverte, claire, transparente et fondée sur le mérite, à la seule discrétion du 

HCIDH. 

Le SCA réitère donc sa recommandation précédente, invitant le HCIDH à veiller à ce qu’aucun 

représentant du gouvernement ne soit membre de ses organes décisionnels ni n’y participe. 

En outre, le SCA recommande que le recrutement du personnel soit exclusivement du ressort 

du HCIDH, de manière ouverte, transparente et fondée sur le mérite. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.1, B.2, B.3 et C(a), ainsi qu’à ses observations 

générales 1.1, “La création des INDH”, 1.9, “Représentants politiques dans les INDH” et 2.4, 

“Recrutement et conservation du personnel des INDH”. 

2. Sélection et désignation  

Le SCA constate que le HCIDH est toujours sans Conseil des commissaires depuis août 2021. 

Le HCIDH indique avoir constamment consulté le Parlement, organe responsable du 

processus de sélection des commissaires, et qu’une part importante du processus de 

sélection et d’évaluation est achevée. Le HCIDH précise que la nomination définitive est 

suspendue aux résultats des élections parlementaires, prévues en novembre 2025. 

Le SCA prend également note d’allégations de tiers selon lesquelles le processus de sélection 

et de nomination serait mené sous le contrôle de partis politiques et qu’aucune disposition de 

la loi portant création du HCIDH ne protège contre les vacances prolongées à la tête de 

l’institution en cas de retard dans le processus de nomination. 

Tout en prenant note des efforts déployés par le HCIDH pour maintenir son fonctionnement 

et poursuivre la mise en œuvre de son mandat malgré l’absence de commissaires depuis 

2021, le SCA réitère ses recommandations précédentes et exhorte le HCIDH à continuer de 

plaider en faveur de la nomination rapide d’un nouveau Conseil des commissaires, de manière 

transparente, ouverte et participative, ainsi que d’une modification de sa loi constitutive afin 

de prévenir les vacances prolongées à la tête de l’institution. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.1, ainsi qu’à ses observations générales 1.1, “La 

création des INDH”, et 1.8, “Sélection et désignation de l’organe de décision des institutions 

nationales de droits de l’homme”. 

Le SCA note également : 

3. Traitement des violations des droits humains 

Le SCA reconnaît les efforts déployés par le HCIDH pour lutter contre les violations des droits 

humains, notamment par le biais du suivi des lieux de privation de liberté, y compris les visites 

de suivi effectuées en 2025, la réception des plaintes, la conduite d’enquêtes, ainsi que 
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l’organisation d’ateliers et de séminaires sur divers sujets relatifs aux droits humains. Le 

HCIDH indique également que, grâce à son travail de suivi, de plaidoyer et d’enquête, des 

caméras ont été installées dans les zones d’enquête des lieux de privation de liberté afin de 

lutter contre la torture et les autres violations des droits humains. 

Le SCA prend également note de l’explication du HCIDH selon laquelle, après consultation 

d’experts juridiques, l’article 4(8) de la loi a été interprété comme autorisant le HCIDH à établir 

et à soumettre à la Chambre des représentants un rapport annuel, comprenant une évaluation 

générale de la situation des droits humains, et à le diffuser par divers médias. Le SCA 

reconnaît que le HCIDH), se fondant sur cette interprétation et l’approbation du ministre de la 

Justice, a publié ses rapports annuels de 2021, 2022 et 2023 sur son site internet en l’absence 

de son Conseil des commissaires et a également soumis un rapport alternatif au Comité des 

disparitions forcées en 2025. 

Le SCA estime que l’interprétation du HCIDH relative à la responsabilité du Conseil des 

commissaires d’établir et de publier des rapports n’est pas tenable, faute de modifications 

apportées à la loi. Les modalités administratives actuelles, qui requièrent l’approbation du 

ministre de la Justice, entravent la capacité du HCIDH à se conformer aux Principes de Paris. 

Le SCA réitère donc sa recommandation au HCIDH de continuer à plaider pour la nomination 

urgente de son Conseil des commissaires afin de lui permettre de publier, en toute 

indépendance et de manière publique, ses rapports annuels, spéciaux et thématiques, sans 

intervention du gouvernement. Le SCA recommande en outre que le HCIDH continue de 

diffuser ses positions sur les questions pertinentes relatives aux droits de l’homme afin de 

renforcer la crédibilité et l’accessibilité de l’institution pour l’ensemble de la population 

irakienne. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3, ainsi qu’à ses observations générales 

1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme” et 1.11, “Rapports annuels des INDH”. 

4. Traitement des plaintes 

Le HCIDH indique qu’il continue de recevoir des plaintes de particuliers et de la société civile, 

et que des enquêtes ont été menées sur des allégations de violations des droits de l’homme. 

Le HCIDH indique également recevoir des plaintes dans le cadre de son suivi des lieux de 

privation de liberté. Se référant aux statistiques des plaintes reçues en 2024 (1 042), le HCIDH 

souligne que les disparitions forcées et la torture constituent les principales catégories de 

plaintes reçues. Le HCIDH indique en outre avoir soumis des rapports et des 

recommandations sur ces plaintes à divers acteurs étatiques et avoir suivi leur mise en œuvre. 

Prenant acte de la baisse du nombre de plaintes reçues depuis 2021, le HCIDH précise que 

cette baisse n’est pas liée au rôle du ministre de la Justice. Le HCIDH attribue toutefois cette 

diminution à l’amélioration de la situation sécuritaire et à la relative stabilité politique 

observées depuis 2021, par opposition à la période de transition qui a suivi la libération des 

territoires occupés par Daech. 

Le SCA prend acte des informations fournies par le HCIDH et des efforts déployés pour traiter 

les plaintes relatives aux droits de l’homme. Il demeure cependant préoccupé par la diminution 

continue du nombre de plaintes individuelles et d’allégations de violations des droits de 

l’homme signalées par le HCIDH. 

Le SCA réitère donc sa recommandation précédente invitant le HCIDH à intensifier ses efforts 

de sensibilisation du public à son mandat de protection des droits de l’homme et de lutte contre 

toutes les violations de ces droits, notamment afin de renforcer la confiance du public dans 

son mandat de traitement des plaintes. 
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Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2, A.3 et D(d) ainsi qu’à ses observations 

générales 1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme”, et 1.6, “Recommandations des INDH”. 

5. Coopération avec la société civile 

Le SCA prend note des allégations de tiers selon lesquelles le HCIDH aurait perdu de la 

crédibilité auprès de la société civile, tout en soulignant qu’il a mené des actions de 

collaboration en 2025 dans deux gouvernorats. Le HCIDH indique poursuivre sa collaboration 

et avoir renforcé son partenariat avec la société civile. Selon le HCIDH, des ateliers de 

formation, des campagnes de sensibilisation, des séminaires, des conférences de dialogue et 

des actions de terrain ont été organisés dans différents gouvernorats d’Irak. 

Compte tenu des allégations de la société civile et de la réponse du HCIDH, notamment 

concernant la position du ministre de la Justice en tant que chef de l’institution, le SCA 

souligne qu’un dialogue régulier et constructif avec toutes les parties prenantes est essentiel 

pour que les INDH puissent remplir efficacement leur mandat. 

Rappelant que le caractère et l’identité d’une INDH doivent la distinguer des organes 

gouvernementaux et de la société civile, le SCA recommande au HCIDH de développer, 

formaliser et maintenir des relations de travail, le cas échéant, avec les autres institutions 

nationales œuvrant pour la promotion et la protection des droits de l’homme, y compris les 

organisations de la société civile. Le SCA souligne que les INDH, en tant qu’institutions 

indépendantes et pluralistes, peuvent jouer un rôle important dans la protection et la promotion 

des droits humains. 

Le SCA fait référence aux Principes de Paris C (f) et (g) et à son observation générale 1.5, 

“Liaison avec d’autres institutions des droits de l’homme”.  

 

 


